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AVANT-PROPOS

A  L'EXCEPTION (notoire) près des emplois de la fonction publique dont les agents sont 
sélecLionnés par concours, les niveaux hiérarchiques et les rémunérations de la 

plupart des salariés mais aussi l’installation d’un bon nomtire de travailleurs indépendants 
dépendent de plus en plus des diplômes.

Faisant de ceLLe nécesslLé un droit, nos concitoyens enLendent maintenant que la possession 
d’un diplôme vaille, de fait, garantie d’emploi. Cette logiqiie méritocratlque à hase scolaire 
caxaclérlse noLre société française qui est sans doute, à cet égard, l’exemple le plus achevé 
du monde occidenlal.

Ce système a marché tant que, pour des raisons diverses, les diplômes ont été distribués 
avec parcimonie. Le développement de la machine éducative a mis fin à ce malthusianisme 
qui cachail les insuffisances d’un disposillf mal maîtrisé dont les dérégulations sont 
désomiais évidentes :

• Chacun veuL "grimper" (ou faire "grimper" ses enfants) le plus haut possible dans l’échelle 
des emplois et donc des diplômes. Ce faisant, des activités de base, essentielles à la survie 
de notre sociéLé, ne seront hientôt plus pourvues ou ne le seront que par des personnes aux 
capaciLés très limiLées.

e La pyramide hiérarchique des emplois Lend à se remplir de la base au sommet par des 
personnes jeunes. Par conséquent, toute promotion en cours de vie professionnelle devient 
de plus en plus aléatoire.

e Puisqu’il faut entrer par le haut et dès le départ sans escompter une promotion interne 
dans ceLte pyramide, les formations n’ont d’attrait qiie dans la mesure où elles permettent de 
préparer immédiatement iin diplôme plus élevé. TAinsi perdent-elles leur caractère 
professionnel pour devenir des propédeutiques d’une professionnalisation sans cesse 
repoussée.

Face à un Lel constat, certains sonL tentés de remeLtre en cause les liens établis par les 
convenLions collectives entre les diplômes et les emplois. Notre pays, selon eux, serait atteint
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d’iine maladie sociale grave, "la diplômlte", qu’ils n’hésitent pas à dénoncer comme un de ses 
plus grands maux.

Cependant, dans toutes les sociétés, y compris les plus libérales, le développement des 
savoirs et des compétences dans quelque domaine que ce soll s’accompagne loujours des 
outils de leur reconnaissance, c’est-à-dire des diplômes, des Litres, des grades ou des 
licences.

Le prohlème n’est donc pas là : les diplômes ont de heaux jours devant eux eL ils ne 
constituent en lien un danger pour le fonctionnement harmonieux de nos socléLés. Ils 
peuvent, au contraire, être un atout essentiel pour gérer avec juslice les relations de travail 
s’ils sont correctement délivrés en quantité et quallLé.

Dans cette perspective, depuis 1988, la région Rhône-TAlpes en liciison étroile avec, d’une 
part le monde professionnel et, d’auLre part, celui de l’Éducation nationale, s’esL engagée 
dans une douhle démarche :

- généraliser pour les jeunes des parcours de fomialion et d’intégraLion progressive dans le 
monde du travail, à tous les niveaux, en faisanL en sorte que tout cursus puisse s’achever 
par un temps d’apprentissage, apprentissage défini comine une fomialion diplômanle en 
alLemance sous contrat de travail ;

- repenser et redynamiser, corollairement, la promoLion professionnelEe au cours de Ea vie de 
travaii en développant le concept d’égalilé des chances non seulemenL à partir des 
résultats scolaires, mais sur les performances professionnelles reconnues et vaiidées (par 
des diplômes).

Le développement d’une telle politique entraîne de profonds changements Lanl en ce qui 
concerne l’approche de la fonnation (noLamment l’évalualion de la compétence) que Ee rôle 
des acteurs (partenaires sociaux et système éducatif). C’esl ce qiii juslifie el EégiLime 
E’intervention poEitlque, ce qui explique aussi qu’ii faudra du temps pour qu’une telle vision 
du progrès soit partagée.

Notre satisfaction est de constater que cette démarche, depuis qu’eile a été iniliée, ne cesse 
d’avancer, d’abord à pas EenLs puis à iin rythme de pEus en plus soutenu, et que siirtouL 
nous avons aujourd’hui Ea certitude qu’elle est non seulement comprise mais souhaitée en 
particulier par les premiers intéressés : les jeunes eux-mêmes.
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INTRODUCTION

Ni L’APPRENTISSAGE AU COEUR DES ÉVOLUTIONS DE LA RELATION 
FORMATION-EMPLOI

Les Lentatives pour développer l’apprentissage consLiluent l’un des Iraits marquanls 
du déloat sur l’évolution récente du système français de formation professionnelle. Ce regain 
d’intérêL pour la principale et la plus ancienne voie de foimaLion en alternance Lrouve sa 
source dans la loi de 1987 qui prévoyaiL nolamment l’extension de son champ d’application 
à Lous les niveaux de diplômes. Il a élé confimié en 1993 par des disposiüons de la loi 
quinquennale relaLive au travail, à l’emploi et à la formation professionnelle. Dans son article 
57, ce lexLe rend en particulier possihie la création de sections d’apprentissage au sein des 
lycées. Celles-ci introduisenL, à côté de raltemance "sous statuL scolaire", une voie 
d’alternance "sous conLrat de LravaiE', réalisée jusque là dans les seuls cenLres de formation 
d’apprenlis (CFA).

Le "Nouveau ConLral pour l’École" proposé par le ministre de l’EducaLion naLionale en 1994 
prône une complémentarité entre ces deux voies de formaLion professionnelle : ce choix 
souligne la volonié des pouvoirs puhlics de faire de Eapprenlissage l’un des pivots de 
i’évoluLion du sysLème éducatif français à moyen Lerme’ . L’ouverture croissanLe des 
éLahlissements d’enseignement professionnel initial vers les entreprises et les organisations 
professionnelles, partenaires désignés dans ce type de monLage, constitue l’un des enjeux de 
cetLe articulation. Elle ne va cependanL pas sans susciLer de nomtireuses inlerrogations sur 
la capaciLé de chacun des acteurs impliqués à s’engager dans des constructions 
nécessalremenL partenariales, alors même que les relations enLre le système éducaLif et les 
milieux professionnels étaient faltilement ouLlllées jusqu’à une période récente.

Ce que confirme une étude réalisée par la Direction de l'Évaluation et la Prospective du nnnistère de 
l’Éducation nationale : "Scénarios de développement du système éducatif, 1994-200:1", Éducation et 
Formatloris. N°39, novembre 1994.
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La présente étude apporte à cet égard un éclairage utile, puisqu’elle présente les enjeux et 
les limites d’une expérience de coopération en matière d’apprentissage entre des 
étabilissements scolaires et des entreprises de la région Rhône-TAlpes. Menée depiiis cinq ans 
à l’initiative du Conseil régional, elle constitue en quelque sorte une contribution à 
l’évaluation "avant la lettre" d’un dispositif puhlic encore à l’état d’éhauche. A  ce titre, elle 
peuL permetLre à tous les partenaires potentiels d’identifier des démarches pertinentes, mais 
également des écuells à éviter, pour stahibser cette construction institiitlonnelle nouvelle 
que représente "l’apprentissage coopératif'^ dans le paysage français de la relation 
formation-emploi. En outre, elle peut offrir aux conseils régionatix, qui se voient confier des 
responsabilités accrues en matière de formation et d’insertion professionnelle des jeunes, 
des points de repère sur l’élahoration et le pilotage de dispositifs novateurs dans ce domaine.

■  Une poUtique régionale novatrice en faveur de l’alternance

Pour évaluer la portée de l’expérience conduite dans la région Rhône-TAlpes, il 
convienl en préalable d’en déLailler la genèse, qiii remonte à l’année 1988. L’élahoration eL 
l’adopLion, par les élus régionaux, d’un schéma prévisionnel de l’apprentissage (en 
complémenL d’un schéma prévisionnel des formations établi en juillet 1985) va être 
l’occasion pour eux d’affirmer leur volonté de peser sur l’évolution du système de formation 
professionnelle initiale en rapprochant l’école de l’entreprise, à travers iine priorité accordée 
au développement des formations en alternance (cf. annexe 1).

Pour rendre possible un accroissement sensltile des effectifs de jeunes formés par la voie de 
l’altemance, la Région propose notamment la création de stmctiires nouvelles, les unités de 
formation par alternance (UFA). Il s’agit de sections d’apprentissage implantées dans des 
lycées, gérées par un CFA professionnel oii interprofessionnel agréé par le Conseil régional, 
et fonctionnant sous l’autorité pédagogique du chef d’étahllssement, dans le cadre d’une 
convention avec le CFA gestionnaire.

Le dispositif des UFA est conçu comme l’archétype de la politique régionale dans la mesure 
où il contient virtuellement en son sein des réponses aux principaux axes de la stratégie 
régionale : mettre en oeu’vre un nomhre important de formations de niveau IV et 111 au sein 
des étahlissements scolaires, en particulier des haccalauréats professionnels et des hrevets 
de techniciens supérieurs, ce que les CFA traditionnels n’étaient pas en mesure de faire pour 
toutes les spécialités et en couvrant les hesolns sur l’ensemlole du territoire régional : 
assurer la continuité d’iin cursus de formation générale et de formation technologique ; enfin 
favoriser la construction de nouveaux rapports entre les entreprises et le système édmcatif, 
avec l’intervention des organisations professionnelles.

2 Cette expression a été utilisée par un vice-président du ConseÜ régional Rhône-Alpes, dans un rapport sur 
l’apprenüssage en Rhône-Alpes en ju in  1993, pour établir une distinction avec "l’apprentissage autonome" 
s’appuyant sur les CFA traditionnels. La coopération se réalise ici entre les deux partenaires que sont d'une 
part les organisations professionnelles et les entreprises, et d’autre part les rectorats et les établissements de 
l'Education nationale.
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■  Une étude inscrite dans un processus d’évaluation original

Cinq ans après l’engagement dans ce processus, les élus régionaux s’interrogent sur 
les raisons d’un échec relatif vis-à-vis de leurs objectifs en matière d’extension de 
l’apprentissage, an moins sur un strict plan quantitatif. Ce contexte apparaît Eavorahle pour 
engager une démarche d’évaluation de cette politique, dans le cadre des procédures 
originales mises en place dans cette région. Le conseil régional a choisi en effet de se 
poslLionner comme instance d’évaluation de sa propre politique, tout en réunissant les 
garanties d’une démarche alliant l’indépendance, la compétence et la rigueur au niveau de la 
conduiLe de l’évaliiation, et la Lransparence pour ce qui concerne l’énoncé public des 
méthodes, des critères et des résultats.

Ainsi, c’est à un ComiLé régional de l’évaluation, instance indépendante mise en place par le 
Conseil régional et composée de personnalités qualifiées, qu’a été confié le soin de construire 
le cahier des charges de l’évaliiation. L’exéciitlf du Conseü régional s’est inspiré de ce 
documenl pour procéder à l’appel d’offres puis au choix du Céreq comme organisme 
prestataire. L’exécutif régional a également désigné les membres d’un groupe ad hoc chargé 
d’assurer le suivi de l’éLude en devenant l’interlocuLeur permanent de l’éqciipe du Céreq. La 
composiLion de ce groupe est Intéressante, dans la mesure où eUe reflète la diversité des 
proLagonisLes concernés directement ou indirectemenL par la gestion des Eormations en 
allemance : Si l’on reLrouve bien évidemment quatre élus du Conseil régional (auquel on 
peul ajouter le directeur de la formation professionnelle de la Région), on note également la 
présence de trois représentants de l’Education nationale (en particulier deux Inspecteurs de 
l’apprentissage) : trois représentants des structures professionnelles ou Interprofessionnelles 
fonl aussi partie de ce groupe, de même qu’un syndicaliste (memtire du Conseil économique 
el social régional). Siègent enfin un représentant des directeurs de CFA et un enseignant de 
lycée.

Une dimension primordiale de la démarche d’évaluation a reposé sur l’organisation 
d’échanges réguliers entre l’équipe du Céreq el les memlores de ce groupe ad hoc Ils ont 
permis au Céreq de haliser et d’orienter la collecte d’informations, puis de préciser et de 
hiérarchiser les premiers éléments d’analyse, en fonction des réactions des différents 
membres de ce groupe. De leur côté, les memlores du groupe ad hoc ont pu s’approprier les 
réflexions produites au fur eL à mesure des investigations, et non pas simplement à leur 
issue comme c’est souvent le cas dans ce type de travail.

■  Les quatre étapes de l’étude

Tout en hénéficiant de conditions exceptionnelles pour entamer son étude - une 
procédure claire, des interlocuteurs ouverts, un groupe ad hoc représentatif des principaux 
acteurs impliqués dans la poliLique régionale de promotion de l’altemance -, l’équipe du 
Céreq s’est heurtée très rapidement au constat de la faiblesse du système d’information 
relatif au dispositif des UFA, Ce point a largement conditionné les différentes étapes de son 
cheminement, que l'on a regroupé autour de quatre "temps forts".
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• Premier temps : l’identification du contexte régional

L ’étude a débuté par une série d’entretiens avec les principaux acleurs régionaux : le 
Conseil régional, les deux rectorats, l’Union patronale régionale et quelques syndicats 
professionnels. Il s’agissait d’identifier les différentes représenLaüons des acteurs régionatix 
sur la coopération entre professions eL sysLème éducatif, d’apprécier les fondements du 
projet régional de promotion des UFA et de rechercher les éléments de convergence d’intérêts 
constitutifs de l’accord fondateur de la pollLlque engagée. Ces premiers échanges ont permis 
de constater l’absence d’urne référence stahilisée en matière de description el de monLage des 
UFA. Cela a conduil l’équipe dut Céreq à élahorer un "portralt-Lype de l’UFA" (cf. encadré 1).

e Deuxième temps : la constitution d'une base de données

Devant le constat de l’Inexistence d’un dispositif unifié de recueil de données sur les 
UFA (flux et sLocks de jeunes par spécialité, taux d’ahandon, résullats aux examens, devenir 
des jeunes à l’issue de leur formation...), un lemps de travail important a été consacré à la 
constltuLlon d’une hase de données sur les fomiaLions mises en place entre 1988 eL 1993. El 
a reposé sur la conception eL la gestion d’un questionnaire adressé à l’ensemhle des CFA 
gestionnaires des UFA et aux éLahllssements d’appui. Dans le même temps, compte tenu de 
E’existence de deux académies et de i’ahsence d’une consoiidaLion systématique au niveau 
régional des données relaLives au système de formation professionnelle, un travaiE de recueil, 
d’élahoration eL de traitemenl de ce type de données a été réalisé pour la période 1987-93. 
Ces démarches conjoinLes ont débouché sur l’éLahEissement d’une comparaison entre ies 
évoEutions régionales el les tendances naLionales. Elles onL permis égalemenl de siluer la 
place du disposiLif des UFA dans les filières de formalion en alternance au niveau de la 
région Rhône TAlpes (cf. annexe 3)

e Troisième temps : le repérage des formes d’engagement des acteurs locaux

Dans une troisième étape, des entretiens onL été réalisés avec les responsables de 
tous les organismes gestionnaires des UFA et avec les chefs d’éLablissemenL eL/ou 
coordonnateurs pédagogiques. 31 UFA ont ainsi été analysées, soil plus de la moiLié des UFA 
créées depuis 1988. Il s’agissait Ici de reconstituer la genèse des actions de formalion en 
identifiant qui en avait eu l’initiative et quelles formes de coopéraLion avaienL été 
développées. L’analyse de ces matériaux a fait ressortir que les UFA, loin d’un modèle 
homogène, présentaient une pluralité de montages. Ceux-ci témoignaient de la diversité des 
formes d’engagement des acteurs et de l’existence de logiques d’adhésion différenciées au 
projet de coopération entre les professions et les établissements de l’EducaLion naLionale.

En vue de confirmer ces premiers résultats, quatre éLudes monographiques d’UFA ont été 
réalisées. Le choix des quatre UFA s’est fait en fonction de leur appartenance à tel ou tel type 
mis en évidence au cours de la phase précédente. Chaque investigation a donné Heu à des 
entretiens approfondis avec l’ensemtile des protagonistes : chefs d’établissements et 
formateurs, jeunes, chefs d’entreprises oui responsables de ressources humaines, maîtres 
d’apprentissage et gestionnaires de l’UFA. Ces travaux ont permis de révéler la diversité et la
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complexité des logiques d’adhésion des acteurs "de terrain" à ce dispositif. Ils ont également 
pennls d’approfondir les qmesLions relatives à la pédagogie de l’alternance et au rapport à 
l’emploi.

e Quatrième temps : la production et la restitution des résultats

L a  dernière étape de l’étude a reposé classiquement sur l’analyse et la mise en 
cohérence des données recueillies. Elle a débouché sur la rédaction de trois types de 
produits : l’étude proprement dlLe, un rapport pour l’évaluaLion (présentant notamment des 
résulLats détaillés des investigations de terrains), el une courte note de synthèse dégageant 
les principaux acquis et les enjeux de l’expérience régionale.

Ce temps de synthèse a été enrichi par plusieurs voies. D’une paît, a été menée une série de 
nouveaux entretiens avec des acteurs régionaux à qui furenL renvoyées des questions issues 
des observations faites dans les phases précédentes. D’autre part, les principaux résultats 
de l’éLiide ont été présentés et discuLés au sein du groupe ad hoc, puis devanl plusieurs 
Instances apportant chacune leur contrihution propre à la démarche d’évaluation. L’exposé 
réalisé devant le comité régional d’évaluation eL le débal qui s’en est suivi ont déhouché sur 
la rédaction par le comité d’un avis sur l’étude du Céreq, Lransmis au Conseil régional (cf. 
annexe 2). Devant la commission compétente du Conseil économique eL social régional qui a 
préparé la réunion de son assemhlée plénière, les échanges se sonL soldés par le vote d’un 
avis égalemenL Lransmis au Conseil régional (cf. annexe 2). Enfin, la restiLution auprès du 
Conseil régional s’est faite en deux temps. Le Céreq a été auditionné à deux reprises par la 
commission formation professionnelle des élus régionaux, ce qui a permis aux représenLants 
des divers groupes politiques de s’approprier des résullats de l’élude. CetLe renconLre a 
préparé la discussion en assemtilée plénière du Conseil régional, au cours de laquelle les 
élus régionaux onl déhallu sur la hase de la note de synthèse commenlée par le Céreq eL des 
avis présentés par les présidents du comité régional de l’évaluation et du comiLé économique 
el social régional. A la lumière du déhat, la commission exécuLive du Conseil régional a été 
invitée à prendre les décisions d’ordre politique, adminisLratif et hudgétaire relatives à la 
polilique évaluée.

■  Des questions-clés pour l’élaboration d’une alternance "à la française"

E n  accord avec le Conseil régional, le Céreq a choisi de présenter dans le présent 
documenL les principaux élémenLs de l’étude pour l’évaluaLlon remise au commandiLaire. 
Bien qu’ils s’appuient sur des données spécifiques à la région Rhône-TAlpes, ces résulLaLs 
présentent néanmoins un intérêt certain pour Lotis les acteurs amenés à concevoir, à gérer 
eL à évaluer des dispositifs régionaux oti locaux de formation en altemance. Chacune des 
parties de ceLte élude renvoie ainsi à des questions de fond sur les conditions de 
construction d’une voie "française" de l'alLemance.

La première partie est relative à l’impacl du dispositif des UFA et aux fornies de son 
développement. La présentation détaillée de l’écart exisLant entre les objectifs visés au départ 
et les résultats ohtenus au plan quantitatif et qiialiLatif cinq ans plus Lard conduisent à
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mettre en évidence les difficultés InhérenLes au lancement et au "décollage" d’une politique 
volontariste, nécessitant l’engagement d’acteurs très diversifiés. Elle permet aussi de 
s’interroger sur ies marges de manoeuvre existant au niveau régional, dès lors que les 
évolutions des flux de jeunes en formation semblent largement "conditionnées" par des 
tendances nationales (comme l’impact provoqiié par l’annonce de l’otijectif des "80 % d’uine 
classe d’âge au niveau du haccalauréat" par exemple).

La deuxième partie fournit des éléments d’explication sur les écarts constatés entre 
ramhitlon de la politique régionale et les réalisations effectives. Elle montre en particulier 
que le dispositif des UFA s’inscrivait, dans l’esprit de ses concepteurs, dans une perspective 
de reconstruction glohale du système de formation professionnelle Initiale. Or, les modes de 
pilotage mis en oeuvre par le Conseil régional pour conduire et réguler son développemenL 
ont été heaucoup trop faitiles, eu égard au caractère profondément novaLeur de ceLte 
polilique. La convergence des logiques d’action des différentes parties prenanles a été de 
facto Lrop limitée pour espérer un développement quantitatif à la hauteur des amhitlons 
iniLiales. Ce consLat pose plus largement le prohlème des conditions InstitiitionneEEes de 
maîLrise des politiques innovatrices.

La troisième partie traite précisément des conditions de passage d’une logique 
d’expérimentation à une logique d’innovation. Elle fournit un certain nomhre de 
préconlsaüons qui dépassenl Eargement le champ du seul dispositif des UFA et renvoienL 
d’emblée au cadre plus large de la structuration d’une politique régionale en matière de 
formation et d’éducation. L’accent est mis en particulier sur la nécessité d’élahorer, à partir 
d’échanges et de confrontation entre les acteurs locaux, des références communes (dans le 
domaine du financement, de la pédagogie, du rapport à l’emploi, etc.) qui soient reconnues 
et progressivement validées au sein de l’espace régional dans son ensemtile.

En conclusion, l’expérience des UFA constitue iin révélateur des mcu-ges de jeu du pouvoir 
régional dans le domaine de la formation professionnelle. Ce pouvoir apparaît en fin de 
compLe comme l’exercice d’uine capacité à Influer sur les choix des autres protagonistes dans 
le champ de la relation formation-emploi. L’étude du Céreq montre que l’intensité de ce 
pouvoir d’influence dépend pour iine large part des moyens que se donne une région pour 
instaurer entre l’ensemble des acteiirs un espace de disciission, de capitalisation et de 
proposition qui leur permette de définir des orientations commîmes et de piloter 
conjointement des innovations.

12  Étxide n° 66



PREMIERE PARTIE





PREEVnÈRE PARTIE

LE DISPOSITIF DES UNITÉS 
DE FORMATION PAR ALTERNANCE 

(UFA) DANS LE SYSTÈME ÉDUCATIF
EN RHÔNE-ALPES : 

FAIBLE IMPACT 
QUANTITATIF ET DIVERSITÉ 

DES RÉALISATIONS

E SCHÉMA prévisionnel de 1988, concernant l’apprentissage et ies autres formes 
d’altemance, précise les ohjecLifs à aLtelndre pour 1993,

L’objectif central est le développement des formations alternées de niveau IV,
notamment dans le secteur industriel : un flux de 5 (X)0 jeunes est escompté, donL 3 000 en 
contrat d’apprentissage et 2 000 en contrat de qualification. Sur les 3 000 jeunes enLrant en 
apprentissage, ii est précisé que 1 000 prépareraienl un brevet professionnel dans Ees CFA., 
landis que 2 000 viseraient la préparaLion d’un haccalauréat professionnel, "plus 
spécialement dans les lycées d’enseignement technique et professionnel", par le dispositif des 
UFA.

En outre, à l'ohjectif central défini pour le niveau IV sont ajouLés deux ohjecLifs 
complémentaires : pour le niveau V. maintenir les flux d’apprenüs aulour de 9 à 10 000 
jeunes par an, mais en visant un taux de réussite moyen au CAP de E’ordre de 75 %, eL pour 
les niveaux III et II atteindre un fluix de 2 à 3 000 jeunes formés par alLemance, en 
s’appuyant principalement sur le disposiLif des contrats de qualificaLion.

Nous présenterons rapldemenL les résultats atteints au regard des otijectifs visés, puis nous 
analyserons Ee mode de développement de l’apprenüssage coopéraüf et la place qu’il occupe 
dans Ea promotion de l’alternance : enfin, nous examinerons, au-delà des chiffres, les lypes 
de réalisation auxquels a donné lieu l'action régionale de promotion de l’apprentissage 
coopératif.

1 cf. annexe 1. page 59.
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L e s  r é s u l t a t s  a u  r e g a r d  d e s  o b j e c t if s  v is é s

L e  tahleau ci-dessous présente les données relatives aux fltix d’entrée en 
apprentissage concernant les niveaux V (certificat d’aptitude professionnelle et hreveL 
d’études professionnelles), EV (baccalauréat professionnel et hrevet professionnel), III eL II 
(hreveL de technicien supérieur, diplôme universiLalre de technologie et diplôme d’ingénieur). 
Les données concernant les années 1992/93 et 1993/94 sont confrontées aux otijectifs 
quantiLatifs éLablls dans le schéma prévisionnel des formations de juin 1988.

Tableau 1
Évolution des flux d’entrée en apprentissage selon le niveau de fomiation, en Rhône 

Alpes, et comparaison avec les objectifs fixés par la politique régionale

1988-89

Effectifs

1992-93

Effectifs %

1993-94

Effectifs

Objectifs 
1993 (*)

Taux de 
réalisation en %

92/93 93/94

Niveau V 
(CAP-BEP)

8941 93,3 6246 80,4 6654 78,6 9000 70 74

Niveau IV 615 6,4 1175 15,1 1419 16,7 3000 39 47

Dont BP nd nd 731 9,4 823 9,7 1000 73 82

Dont Bac 
Pro (**) nd nd 444 5,7 596 7,0 2000 22 30

Niveau III 
et II (BTS, 
DUT, Ing)

30 0.3 350 4,5 393 4,7 S.o.p**) S.o. S.o.

TOTAL 9586 100,0 7771 100,0 8466 100,0 12000 65 71

Source : Services statistiques rectoraux des académies de Grenoble et de Lyon
(* )  Cf. "Complément au Schéma prévisiormel des formations", Région Rhône-Alpes, 23-24/06/1988, page 21
f**j Sur les apprentis entrant en bac pro, 116 sur les 444 sont en UFA pour 1992/93 et 120 sur les 596pour 1993/94
( ***) Sans objet pour l'apprentissage

Des résultats ainsi rassemblés, on petit dégager les enseignements suivants ;

- L’ohjectif de maintien des flux d’apprentissage au niveau V  n’est pas atteint ; malgré une 
légère reprise en 1993/94, on constate une haïsse sensltile du nomtore de jeunes apprentis 
à ce niveau de formation (la haïsse des effectifs est constatée dans des proportions 
identiques en France)^. Concernant le taux de réussite aux examens dii C7AP en formation 
initiale en apprentissage, l’olojectlE de 75 % n’est pas atteint puisque poiir l’académie de 
Grenohle, on est à 58 % en 1992 avec une progression régulière depuis 1988 et pour 
l’académie de Lyon, on atteint 51 % de réussite en 1992.

2 cf. am iexe 3.1 pages 73 et 74,
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-  Concernant les niveaux IV, l’obijectif en terme de flux d’apprenüs préparant le 
baccalauréat professionnel par la vole de l’apprentissage n’est atteint qu’à hauteur de 22 % 
en 1992/93 et 30 % en 1993/94.

Quant aux brevets professionnels. Ils ont connu une croissance relative plus forte, et 
l’ohjecLlf visé esl atteint à 73 % en 1992/93 et à 82 %  en 1993/94.

- Enfin aux niveaux III et II, l’ohijectif d’un flux de 2 à 3 000 jeunes par la voie des contrats 
de qualification est en falL partiellement réalisé par la vole de l’apprentissage avec près de 
400 nouveaux conLraLs en 1993/94.

/Afin de compléter ce hilan quantitatif, ü convient de mentionner les résultats concernant les 
contraLs de qualification. Ceux-ci connaissent une progression très forte puisqu’on passe en 
région Rhône-TAlpes de 4 000 contrats signés en 1987 à 11 000 en 1992, le flux des contrats 
de qualificaLion en Rhône-TAlpes devenanL siipérieiir à celui des contrats d’apprentissage 
(alors qu’il resle inférieur pour la France entière)^.

En s’appuyanL sur les résultats d’une étude de l’O .RE.F.RA (Observatoire régional emploi 
formalion Rhône-Alpes), on dégage pour l’année 1991 le nombre de contrats de 
qualifications signés, avec mention explicite du diplôme préparé'^

Tableau 2
Contrats de qualification signés en 1991 avec mention des diplômes préparés 

comparaison avec les objectifs fixés par la politique régionale

Contrats signés Objectif 1993 (*)
Niveau IV (Bac pro, BT. BP) 2 600 2 000
Niveau III et EE (BTS) 1 900 2 - 3 000

Source : OREFRA
(* ) c/ "complément au schéma prévisionnel des formations" juin 1988, pp .H  el 24.

En conclusion, on peut donc considérer que les objectifs quantitatifs du schéma de 1988 
visant princlpalemenL le développement des formations professionnelles qualifiantes de 
niveau EV sont dépassés pour ce qui concerne les contrats de qualification, alors que le 
développement de l’apprenüssage reste hien en deçà des otijectifs visés. Pour les niveaux 
supérieurs au haccalauréat, l’otijectlf quanütatif est atteint, avec une part non négligeahle 
du développement de l'apprenüssage dont le dispositif des U.F.A est le principal support.

3 cf. annexe 3.2 pages 75 et 76.

4 II s'agit d'une déclaration inscrite lors de la signature du contrat, sans que puisse être vérifié si la formation a 
été effectivement suivie ; ces chiffres sont donc à considérer avec pradence.
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L e  m o d e  d e  d é v e l o p p e m e n t  d e  L’APPRENTISSAGE COOPÉRATIF

Appuyé sur le dispositif des UFA, l’apprentissage coopératif apparaît, dans le 
schéma, comme le support d’un développement quantitaLif visant particulièrement les 
baccalauréats professionnels et les hrevets de techniciens supérieurs.

La reconstitution du mode de développement des UFA, réalisée par enquêLe auprès des CFA 
et des éLablissemenLs d’appui, nous permeL de metLre en évidence les résultats suivanLs (cf. 
graphiques sulvanLs)

Graphiques 1 et 2 
Évolution des UFA et des flux d’entrée 1988-1993

Nombre d’UFA accueillant des jeunes en première année par secteur

1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994

□  Services 
[D Industrie
□  BTP
□  Agriculture

(source : enquête Céreq)
En 1991/92, deux UFA ont été suspendues 
En 1993/94, trois UFA ont été suspendues
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Ewlution des flux d'entrée par statut et par secteur

50 100 150 300

Agriculture

B T P

Industrie

Services

1 9 8 8 -1 9 8 9

1 9 8 9 -1 9 9 0

1 9 9 0 - I9 9 I

1991-1992

1 9 9 2 -1 9 9 3

1991-1992

1 9 9 2 -1 9 9 3

1 9 9 3 -1 9 9 4

1 9 8 8 -1 9 8 9

1 9 8 9 -1 9 9 0

1 9 9 0-1991

1991-1992

1 9 9 2 -W 9 3

1 9 9 3 -1 9 9 4

1 9 8 8 -1 9 8 9

1 9 8 9 -1 9 9 0

1 9 9 0-1991  

1991 1992

1 9 9 2 -1 9 9 3

19 9 3 -1 9 9 4

(source : enquête Céreq)

T la
1 9 9 3 -1 9 9 4 t  n

1 9 8 8 -1 9 8 9 ô ]
1 9 8 9 -1 9 9 0

: . .  1
1 9 9 0 -1 9 9 1 I I

n n

D

□  Contrat Apprentissage n C o n tra t  Qualification tH-Statut .scolaire

En 1992/93 : 46 UFA avalent été mises en place donl 2 étalent suspendues en 1991. Sur 
les 46, 19 préparent à des BTS, 23 à des haccalauréaLs professionnels ou B.T.A, 2 à des 
diplômes d’ingénieurs, enfin 2 UFA, préparanL à des CAP, onL été interrompues.

• 565 jeunes entrent en première année de formation, (ils sont 1030 au lotal), dont la 
moitié pour préparer iin diplôme de niveau III, alors que seulement 41 %  (231 jeunes) 
préparent un hac pro (192) ou un B.T.A. (39). TAinsi, alors que l’objecLif central étail le niveau 
rv, le dispositif fonctionne majoritairement pour le niveau III.

• Sur l’ensemble des jeunes entrant en première année d’UFA, 29 % préparent un diplôme 
dans les spécialités du tertiaire (commerce et services), 28 % dans celles du B.T.P, 27 % se 
rattachant aiix spécialités indiistrielles et 16 % à celles de l’agricultuire et de 
l’environnement.

En 1993/94, 18 noiivelles UFA sont mises en place ; Cette forte croissance est due 
principalement aux initiatives des 2 groupes : BSN et ACCOR. Au Lotal, compte-tenu de Lrois
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nouvelles suspensions d’UFA à l’Issue du cycle 1992/93, 59 UFA fonctionnent au 30 
janvier 1994 : le flux des jeunes entrants est de 769, les effectifs totaux étant de 1 326 
jeunes.

Sur la période de 5 ans (1988/89 - 1992/93) la progression a été lente, marquée par une 
pointe en 1990-91 : le nomhre de créations annuelles a été chronologlquemenL le suivant ' 
4, 7, 15, 10 et 10.

De ces quelques chiffres, on peut dégager deux premières conclusions :

■  Le faible impact de l’apprentissage coopératif sur l’évolution du système de 
formation professionnelle.

A lors que la cihle visée en 1988 par le schéma régional était principalement le 
développement des baccalauréats professionnels par la vole de l’apprenLissage en formation 
initiale pour atteindre près de 30 % des effectifs en 1993. en fait 7,8 % seulement des jeunes 
préparent le haccalauréal professionnel par cette voie et 92,2 % par la voie scolaire^. Parmi 
les jeunes apprentis entranl en lere année de haccalauréat professionnel en 1992/93. un 
quart se trouve dans le dispositif des UFA. Au total, l’apprentissage coopératif ne 
représente que 2% de l’ensemble des jeunes préparant un baccalauréat professionnel 
en Rhône-Alpes®.

Il importe de rapprocher ce résuEtat de l’évoEuüon générale, entre 1981 et 1992, dii système 
éducaLlf en France et en RhÔne-TUpes ; celle-ci est marquée par une forte croissance des 
effecLlfs de l’enseignemenL du second degré, et une diminution des effectifs de l’enseignement 
scolaire professionnel de second degré, en valeur relative et en valeur atosolue’'.

Sur la même période, les effectifs de l’enseignement siipérleur connaissent une croissance 
encore pEus forte, et E’augmentation dui nomlore de jeiines dans E’enselgnement professionnel 
au niveau supérieur compense Ea diminution constatée dans le second cycle professionnel.

En Rhône-TAlpes, en dix ans, on décompte 14147 élèves de plus en sections de techniciens 
supérieurs contre 11654 élèves de moins dans l’enseignement professionnel du second 
degré, ce dernier ne représentant plus que 28 % des effectifs du second cycle en 1991/92 
au lieu de 38 % en 1981/82.

La tendance dm dispositif des UFA à se développer pour des formations de niveau supérieur 
au baccalauréat contritoue à ce mouvement de glissement vers le haut des niveaux de 
formation professionnelle.

5 cf. annexe 3.3 page 77

6 Ce pourcentage passe à 3 % si l’on Inclue les jeunes entrant en UFA pour préparer un baccalauréat 
professionnel, sous statut de contrat de qualification.

7 cf. annexe 3.4 page 78
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■  Des déplacements par rapport aux objectifs initiaux inscrits dans le schéma régional

Outre le fait d’un déplacement vers des formations de nlveati III et II, alors que l’obijectif 
central était la promotion de formations alternées de niveau IV, on constate que la 
croissance de rallemEuice de niveau IV est portée par le développement des hrevets 
professionnels réalisés dans les CFA traditionnels alors que l’apprentissage coopératif dans 
les lycées progresse très lentement. On sait par ailleurs que les hrevets professionnels 
concernent majoritairement les domaines des soins personnels (coiffure...) et de la santé, 
ainsi que le secLeur artisanal, eL très falhlement le secteur de l’industrie.

Par ailleurs, la priorité indiistrielle et commerciale dii développement des formations 
alternées n’est pas assurée par le dispositif des UFA en coopération avec l’Education 
nationale. Celui-ci s’est développé de façon très inégale selon les toranches professionnelles, 
les secteurs du BTP eL de l’agriciilture représentant une part relative Importante dans le

Q
dispositif, hien aii-delà de leur poids dans l’emploi régional .

Le faihie développemenL quantitatif de l’apprentissage coopératif ne traduit-il pas un 
déplacement d’une auLre nature, résultant d’une volonté implicite de la plupart des acteurs 
régionaux de s'en tenir à un sLade d’expérimentation, compte-tenu de l’ampleur des enjeux 
eL des inlérêts contradictoires qu’H soulève au sein des institutions concernées et dans les 
rapports qu’elles entretiennent pour le fonctionnement du système de formation 
professionnelle au niveau régional ?

]  GÉNÊSE d e s  UFA ET DIVERSITÉ DES RÉALISATIONS

Au-delà de la reconstitution des chiffres concernant le développement de 
l’apprenüssage coopératif, nous avons cherché à identifier comment à partir d’un modèle de 
coopéraLion Éducation-Entreprise placé sous la maîtrise des professions se sont développées 
des iniLiatives diverses donnant lieu à des montages d’UFA de types sensiblement différents.

■  Le modèle type de l’UFA

En l’atisence d’un texte de référence lahellisant de façon précise le fonctionnement du 
dispositif, un modèle type de l’UFA a été reconstitué à partir des entretiens avec les 
"grands acLeurs" régionaux : Conseil régional. Union patronale régionale et rectorats : il a 
également été présenté au groupe régional de pilotage, où la discussion a permis d’en 
préciser les contours (cf. encadré 1).

8 II est intéressant également de situer le résultat en regard du tableau de répartition des apprentis de niveau 
IV et III par diplômes préparés et par groupes de formation, (cf. annexe 3.5 pages 79 à 81).
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Le  po r t r a it  t y p e  d e  l ’u f a

LUFA est creee a l’inlüaüve de la profession qiti contribue à l'évalttaüon des besoins des 
entreprises. Elle prépare à une qtiallflcaüon professionnelle, certilîée par un diplôme naUonal.

• L’organlsaüon professionnelle confie, par convenUon, à un établissement public ou privé
d’enseignement technique ou professionnel la mise en oeuvre de la formaüon par alternance. La
maîtrise d ouvrage (choix du diplôme, nombre de jeunes à former, mode de financement) relève de 
la profession.

• Les professions par l’intermédiaire d'un CFA "sans mur", demandent Tagrément au Conseil 
régional ; une convention, fixant notamment le nombre d^apprentls et le forfait de subvention 
annuelle par apprend est passée entre le Conseil régional et le CFA, ce dernier étant responsable 
de la gestion financière de TUFA.

• Une convenüon passée entre Eorganisme gestionnaire et rétablissement d'enseignement prévoit 
la mise en place d ’un conseil de gestion composé à parité de représentants de la profession et de 
ceux de rétablissement d'enseignement ; le conseil est chargé d^assurer le suivi du 
fonctionnement de l’UFÀ aux plans admlnistratlEs, pédagogiques et budgétaires.

• La présélection des jeunes est assurée sous la responsabilité de la profession avec l^appul de 
Tétabltssement.

• Les contenus de EormaUon et l’organisation de l’altemance sont définis, sous la responsabilité 
du chef d ’établissement, en étroite relaüon avec les maîtres d’apprentissage ou tuteurs en 
entreprises, tout en tenant compte du référenUel de diplôme.

Rappelons ici que le dispositif des UFA dans cette conception standard renvoie à quatre 
enjeux principaux formulés par les promoteurs régionatix :

-  Une meilleure régulaüon des flux de jeunes en formation, eu égard aux besoins des 
entreprises.

-  Une adaptation des contenus de formation aux hesoins évolutifs des qualificaLions dans 
les entreprises ainsi qu’un mode d’acquisition des compétences en situation de travail 
permettant aux jeunes d’acquérir une plus grande autonomie professionnelle.

- Une économie de moyens par l’uülisation des ressources existantes dans les 
éLahlissements de 1 Education nationale, en locaux, équipemenLs eL enseignants.

Un changement dans les points de vue et les comporLemenLs des enseignants et des 
entreprises à l’égard de la formaüon et de l’orientation professlonneUe des jeunes.

■  Dans la réalité : une variété de conBgurations

L’analyse des conditions de création et de fonctionnement des UFA mises en place entre 
1988 et 1993 a fait apparaître la nature diverse des configurations d’acteurs qui ont été à 
1 origine des montages des opérations de formation. Le repérage de cetLe diversité a conduit
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plus largement à opérer Une distinction entre quatre types d’UFA. Cette typologie vise à 
rendre compte de la coexisLence de formes de coopération très différentes au sein du 
dispositif des UFA.

- Des UFA d’organisations professionnelles de branche

Elles représentent près de la moitié des réalisaLions. Ce sont elles qui se rapprochent le plus 
du modèle type. L’initiative de l’acLion de formation vient du syndicaL professionnel ou de la 
stmctiire qui le représente (EIFETP, l’TAFPM, INTERFORA, etc...)^. Le plus souVent, les 
modalités de la coopération sont établies sur la base d’une répartiLion claire des tâches entre 
le CFA et l’établissement d’appui, les services du rectorat ayanL fréquemment joué un rôle 
d’interface facilitateur du montageic.

- Des UFA d’entreprises ou de groupes de dimension nationale

Pour certaines UFA, l'initiative vienL d’une grande entreprise relayée par ses établissements 
régionaux. RENAULT avec la mise en place d’un bac pro au LEP de Givors, le Crédit /Agricole 
Mutuel avec la mise en place d’un DUT "Lechnique de commercialisation" en coopéraLion 
avec les lUT de Grenoble et de Valence en sonl des illusLrations^ A

Ici, l’UFA s’inscrit dans le cadre d’iine politique générale de gestion des ressources 
humaines, décidée par la direction nationale d’une entreprise, s’appliquant dans plusieurs 
régions et bénéficiant en région Rhône-TAlpes d’un effeL d’aubaine avec l’existence du 
dispositif des UFA. Ce type d’UFA tend à se développer à partir de 1993/94 avec les aclions 
nouvelles mises en place à l'initiative des groupes BSN et ACCOR.

- Des UFA des établissements d’enseignement

Pour près d’un liers des UFA, l’initiative vient principalement de l’organisme de formation. 
Nous sommes ici dans une logique où prime la dynamique de l’offre de formaLion de la parL 
d’établissements qui interviennent depuis plusieurs années sur le marché de la formation 
continue (notamment pour les jeunes en contrat de qualificaLion).

Le plus souvent, les UFA correspondantes préparenL à des qualifications transversales, dans 
des secteurs d’activité du tertiaire caracLérisés par un faible niveau d’organisation des 
professions eL par des PME donL aucune n’a la capaciLé de jouer un rôle pilote dans la 
formation. C’est l’offre de formation qui, ici, fédère les besoins des entreprises, mais le plus

9 IFBTP = Institut de formation du bâtiment et des travaux publics. Rhone-Alpes, AFPM = Association pour la 
formation et la promotion dans la métallurgie, INTERFORA = CFA de la chimie.

10 Cf. les monographies réalisées sur TUFA Baccalauréat professionnel "aménagement et finition" du L.P. Alfred 
de Musset à Villeurbanne, et TUFA Baccalauréat professionnel "industrie chimique et de procédé" du lycée 
Argouges à Grenoble (à paraître dans Collection Document, Céreq).

11 à paraître..ibld.
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souvent dans une visée de court terme et dans une situation de forte dépendance par 
rapport à la conjoncture économique.

Dans ce troisième type d’UFA, on rencontre deux situations : dans la première, les relations 
de coopération s’engagent directement entre l’organisme de formation et les entreprises, les 
organisations professionnelles étant peu présentes et le rôle du CFA gesLlonnalre éLant 
lui-même peu défini, hors de sa tâche de gestion administrative et financière de la 
convention passée avec le Conseil régional. Dans la seconde, bien que l’initiative provienne 
de l’ofEre de formation, le rôle du CFA gestionnaire s’affirme progressiVement comme 
médiateur entre les entreprises et l’établissement d’appui^^.

- Des UFA d'initiatives professionneRes localisées

Sans être exclusif de l’appartenance à l’un des trois types précédents, on peut souligner le 
cas où l’UFA esL la résultante, au niyeaui d’un bassin d’emploi, de forces conyergentes 
proYcnant d’un petit nombre d’entreprises et d’un lycée professionnel qui entretiennenL des 
rapports de collaboration depuis quelques années, et qui élaborent en commun un projet de 
formation ciblé sur une qualification définie par les entreprises. Le plus souyent, l’un des 
chefs d’entreprises concernés par le projet est en même temps iin responsable local de 
l’organisation proEessionnelle et assure le rôle d’interface aVec l’organisme gestionnaire du 
dispositif de l’UFA^^. On peut constater également dans ce type d’UFA la place de 
personnalités locales, en particulier d’éliis, jouant un rôle non négligeable pour faire aboutir 
le projet.

OuLre le constat des faibles résultats quantitatifs de l’action régionale de promotion de 
l’altemance, on peut dégager trois observations relatives à la tentative de promotion 
régionale de l’apprentissage coopératif :

Tout d’abord, elle s’est traduite dans les faits par une diversité de réalisations qui reflète 
l’inégal engagement des principaux acteurs concernés - branches professionnelles et 
rectorat - mais aussi l’intervention d’autres acteurs porteurs d’initiative : entreprises eL 
éLablissements de formation.

EnsuiLe. elle renvoie à une interrogation sur le mode de pilotage de l’action régionale
tant au niveau des conditions dans lesquelles ont été définis les objectifs que de celles qni 
ont guidé l’instruction des projets d’opération.

Enfin, le constat peut être fait que l’implantation des sections d’apprentissage dans les 
lycées est possible ; on observe en effet qu’avec l’engagement conjoint d’une organisation

12 Cette situation est illustrée dans la monographie de l’UFA B'TS Force de vente au Lycée J.-M. Carriat, dont la 
gestion est assurée par le CFA enseignement supérieur de la CCI de TAln (à paraître dans Collection 
Document, Céreq)

13 cf. monographie de l’UFA du LP Alfred de Musset à VUleurbaime (à paraître... Ibid).
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professionnelle, des responsables académiques et d’un chef d’établissement avec son équipe 
pédagogique, l’apprentissage coopératif peut se développer ; les UFA dans le secteur du BTP 
en sont l’illustration avec des flux d’entrée qui passent de 45 jeunes en 1989/90 à 139 en 
1991/92 et 159 en 1992/93.
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DEUXIÈME PARTIE

DE ̂ AMBITION INITIALE 
A LA RÉAUTÉ DES PRATIQUES : 

LA DIFFICILE MAÎTRISE 
DE L ’APPRENTISSAGE COOPÉRATIF

L a  m i s e  en évidence d’un écart sensible, sur le double plan quantitatif et qualitatif, entre 
les objectiEs de départ eL les résultats effectifs, invite à centrer l’analyse sur les 

modalités de consLmction de la politique éducative régionale en matière de développement 
de l’apprentissage coopératif. Il importe d’abord d’expliciter le caractère volontariste eL 
ambitieux du schéma prévisionnel de 1988, qui constitue le corpus de principes et 
d’objectifs quantifiés qui synthétisent le projet de politique régionale. Cette analyse 
contribuera dans un second temps à faire ressortir les deux principaiix facteurs ayant 
conduit à limiter la diffusion de l’apprentissage coopératif. Cela permettra finalement de 
formiiler une triple interrogation sur les modalités de conduite de ce dispositif.

Q  L ’AMBITION DU PROJET : UN NOUVEAU MODÈLE DE FORMATION
PROFESSIONNELLE

L a  conception du projet au sein du Conseil régional repose sur un diagnostic de l’état 
de la relation formation-emploi en France qui part d’un constat simple : le chômage des 
jeunes est sensiblement plus acciisé en France qu’il ne l’est dans les grands pays voisins, 
l’TAllemagne en particulier (celle-ci constitiie la référence qui inspire fortement les solutions 
proposées). La situation nettement moins favorable de l’emploi des jeunes en France est 
rapprochée de l’insiiffisance ou plus exactement de l’inadaptation des compétences 
professionnelles de la main-d’oeuvre. Pesant plus particulièrement dans le domaine 
industriel, celle-ci apparaît comme étant une caiise fondamentale du déficit de compétitivité 
des entreprises françaises (noiis sommes en 1987 à un moment où le solde des échanges de 
biens industriels est particulièrement défavorable à la France, en particulier vis-à-vis de la 
RFA). En outre le désajustement entre l’emploi et la formation est auto-entretenu par une 
"course au diplôme", laquelle apparaît comme une protection, certes de moins en moins 
efficace, mais réelle vis-à-vis dm chômage. Il en résulte une survalorisation de la formation 
générale et une forte propension à privilégier la poursuite d’études.
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La loi de 1987 sur l’apprentissage constitue une "opportunité" qui rend possible une autre 
politique. En effet, elle autorise la préparation, dans le cadre de l’apprentissage, de tous 
les diplômes de l’enseignement professionnel eL technologique, y compris du supérieur. 
Elle offre ainsi la possibilité de revaloriser socialement une filière qiii repose sur l’inLeractlon 
entre savoir faire et savoirs généraiix et technologiques pour construire une compétence 
professionnelle efficace. Potentiellement, elle ouvre la voie à une alternance qui ne se 
confinerait plus seulement à l’apprentissage artisanal perçu communément comme une 
filière de relégation, "impuire" par rapport à la "noblesse" des formations scolaires, en 
particulier les formations générales.

C’est un apprentissage industriel valorisé par les pratiques de recrulemenL des grandes 
entreprises qui devient ainsi envisageable, alors que le niveau IV s’affirme dans la straLégie 
éducative comme le standard minimum.

L’objectif est d’engager en vraie grEindeur une reconstruction d’ensembie du système 
de formation. Pour le directeur de la formation professionnelle eL de l’apprentissage du 
Conseil régional, il s’agit ni plus ni moins de "repositionner l’Éducation nationale", 
notammenL en l’inscrivant dans une logique de coopéraLion avec les branches 
professionnelles. Tenant compte du poids dii diplôme dans la société française, le modèle 
attache une importance particulière à une certification naLionale des formations en 
allemance.

L’ambition particulière du projet tient au caracLère systématique de la construction, 
notammenL dans l’esprit de son inspirateur, le direcleur de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage dii Conseil régional, n ne s’agit pas d’expérimenter aux marges du 
système mais de poser les fondements d’une nouvelle régulation d’ensemble de la 
relation formation emploi. L’Innovation ne prend sens que si elle esl appelée à se dlfEuser 
largement, le Conseil régional se faisant l’acLeur d’un changement de nature sociéLale et non 
d’une simple expérimentation. On est donc loin d’une alternance qui se donnerall comme 
mission principale de favoriser l’intégration professionnelle des jeiines en difficullé. Sans 
être nécessairement absente, cette préoccupation est seconde puisqu’il s’agiL de poser de 
nouvelles Eondations qui inscrivent l’alternance dans un parcours d’éducation eL de 
formation destiné aux jeunes quel que soit leur niveau d’études.

L e s  CARACTÉRISTIQUES DE BASE DE LA POLITIQUE RÉGIONALE LIMITENT 
SES AMBITIONS QUANTITATIVES

L ’accord fondateur de cette politique reposait sur une convergence amhigiië 
d’intérêts. L’ajustement s’est construit de facto sur une limitation de principe de la diffusion 
de l’apprentissage coopératif. Les modalités de pilotage ont sensihlement renforcé la 
marginalisation des UFA.
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■  L’ambiguïté de l’accord entre les principaux acteurs régionaux

Le fait même de contracter avec l’Éducation nationale inscrivait d’emblée le projet du Conseil 
régional dans un ensemble de contraintes fortes. Il impliquait d’abord la nécessité de 
respecter les équilibres d’ensemble de la carte scolaire eL donc de prendre en compte peu ou 
proii 'Tinerüe" du système. Il imposait ensuiLe l’application de durées de formations et de 
modes de validation standards, qui risquaienl de déstructurer l’idée d’une gestion souple, 
logiquement de court terme, de "formations d’insertion". En outre, il meltalt d’emblée en 
tension l’alternance sons contrat de travail avec l’alternance sovis statut scolaire.

En effet, l’Éducation nationale était engagée au cours de ceLLe période dans la construction 
des baccalauréats professionnels qui prévoyait la mise sur pied, de concert avec les 
professions, d’une alternance sous slatut scolaire. Sans prélendre au monopole, celle-ci éLait 
appelée à prédominer sur l’alternance sous contrat de Lravail (contrats de qiialificaLion et 
d’apprentissage), ne seraiL-ce qii’en raison de la capacité limitée des entreprises à s’engager 
sous la forme de créaLions d’emplois. En outre, ainsi que le faiL clairement apparalLre une 
intervention de M. Bancel, recteur de Lyon, en novembre 1991 durant les premières assises 
patronales régionales de la formalion, le rôle de l’Éducation nationale ne se limite pas dans 
le principe à la construction des connaissances générales et techniques de base mais 
concerne également les "savoir-faire" qui peuvent s’acquérir dans les ateliers pédagogiques 
des lycées professionnels.

CeLle conception amenait à privilégier l’allernance sous contraL de Lravail dans des 
professions où le lycée professionnel ne saurall offrir un quelconque substiluL au conlacl 
direct avec le terrain, comme dans les Lravaux publics par exemple.

Aux yeux du recteur Niveau (puis de son successeur M. Bancel) à la tête de l’académie de 
Lyon au momenL de l’élaboration du schéma prévisionnel de 1988, un partenariat avec le 
Conseil régional était l’occasion d’impulser une double dynamique de changement eL de 
valorisation des ressources internes. Lotit en drainant des moyens complémentaires.

De son côLé, l’Union patronale Rhône-TAlpes (UPRA) éLaiL a priori destinée à s’inscrire de 
plaln-pied dans les schémas originels de la Direction de la formation professionnelle. Mais 
dans les faits, surtout s’il préLendaiL êLre systématique, le modèle de l’apprentissage 
coopératif soulevait une double difficulLé :

e II présupposait de la part des employeurs une forte capacité à animer la construction et la 
régulation de l’alternance et il appelait donc la constitution d’institutions intermédiaires 
siiffisamment acLives pour discuter avec l’Édiicatlon nationale et ses corps d’inspecLion aux 
compétences reconnues.

p 11 risquail d’introduire une concurrence sinon une déstabilisation des dispositifs 
d’apprentissage et d’alternance développés par certaines branches professionnelles, comme 
la métallurgie par exemple.
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De facto le compromis s’est fait sur le caractère très progressif de la mise en oeuvre d’un 
dispositiE, fondé en outre sur un principe contractuel, permettant aprion  à chacun d’ajuster 
ses choix et sa gestion sans remise en cause hrutale.

Peu: delà les îiffîchages de leurs institutions, les intérêts des différents acteurs ont ainsi 
poussé vers un développement limité et progressif des UFA :

- Au sein même du Conseil régional, l'aLisence d’unité de gestion et d’impulsion, qui 
concerne tant l’administration (dissociation entre la DirecLion de la formation 
professionnelle eL de l’apprentissage en charge de celte politique de développement de 
ralLeraance, et la Direction des Lycées qui dispose de moyens financiers et de possihiliLés 
d’influence nettement plus importants) que les commissions d’élus, inscriL de facto les 
UFA aux marges de l’ensemlole de sa politique de formation ;

- Derrière son engagement de principe, l’Union patronale a le souci de préserver son unité 
et d’éviter des concurrences directes enLre l’apprentissage coopératif et les dispositifs 
existants de formation par l’apprentissage autonome, en particulier celui de la métallurgie. 
CeLte prudence est d’auLant plus de mise qu’une iinlon régionale peut jouer pour 
l’essentiel d’tin pouvoir de persuasion vis-à-vis de chamtires syndicales qui, elles, 
disposent de la légitimité et des moyens de peser sur les pratiques des entreprises ;

- La présence de l’Éducation nationale dans la région Rhônes-TAlpes se particularise par 
l’existence de deux académies ; or auLant le rectorat de Lyon affichera le caractère 
stratégique de l’apprentissage coopératif tout en avançant dems les faits avec une grande 
prudence, autant celui de Grenoble donnera aux UFA un caractère plus périphérique, en 
phase avec une conception qui fait de ceLte formule un instrument de souplesse, parce 
que réversible, pour la gestion d’ensemtile de la carte scolaire qui resLe clairemenl 
structurée par les formations professionnelles sous statiit scolaire.

■  Un mode de pilotage "éclaté"

Le schéma prévisionnel de 1988 définissait un objectif intermédiaire Lotit à fait décisif pour 
le développement d’un apprentissage coopératif en Rhône-TAlpes : "il s’agit de créer une 
référence  (souligné par nous) suffisamment importante pour faire la démonstration de son 
intérêt et qu’à partir de là, le système connaisse sa propre dynamique ,.

La constitution de cette référence revêtait une grande importance dans une perspective tant 
qualitative que quantitative. Par la construction d’exemples prohants, H s’agissait de créer 
un efEet d’entraînement susceptihle de provoquer un infléchissement des comportements et 
plus fondamentalement des modèles d’action des protagonistes, en particulier décentralisés 
(les "monteurs d’UFA") et micro-économiques (les jeiines et les entreprises), qui puisse ainsi 
impulser un développement significatif de l’apprentissage coopératif.

1 Région Rhône-Alpes, "complément au schéma prévisionnel des formations et autres fonnes d’alternance", 
23-24 ju in  1988, 35 p.
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Or le pilotage de la politique de promotion de l’altemance s’est appuyé sur des organisations 
professionnelles el interprofessionnelles, transférant aux acteurs économiques la 
responsabilité d’impulser la mise en place des UFA. TAlnsl, ü leur revenait de choisir les 
établissements d’appiii sans que préalablement une négociation d’ensemble ait permis 
d’établir les règles relatives aux engagements des deux partenaires (financement, statut des 
enseignanLs, ...). Reposant sur des relations privilégiées avec l’Union patronale et cerLalnes 
organisaLions professionnelles, la conduite de la polltlquie semble avoir placé au second rang 
l’un des deux partenaires essentiels de l’apprentissage coopératif que représente l’Éducation 
nationale.

L’inexistence d’un lieu partenarial de confrontation et d'échange sur le dispositif a contribué 
à laisser cette politique dans l’ombre, aii point que l’on est tenté de la qualifier de 
clandestine, surtout si l’on se réfère à l’ensemble des investissements éducatifs réalisés dans 
celle région. Sa visibilité a été faible tant pour ses protagonistes directs que pour l’ensemble 
- des partenaires de la relalion formation - emploi auxquels elle était destinée. En outre, du 
côLé du Conseil régional, la dissociation entre la politique des lycées et celle de 
l’apprentissage rendait délicat l’exercice d’une véritable fonction de püotage et introduisait 
une dissymétrie totale des enjeux financiers respectifs.

La  c o n d u it e  d u  d is p o s it if  : TROIS PROBLÈMES EN SUSPENS

C e déphasage enLre l’aintiitlon de cette politique et la manière dont elle a été menée 
apparaîL aux trois niveaux de la démarche adoptée, de l’objet à construire et des conditions 
concrèles d’application du dispositif.

■  Décréter ou construire la coopération ?

Avec le dispositiE des UFA, il s’agissait d’aller hien au-delà des Eormes de concertation 
exisLantes (surtoiit aii niveau national avec les commissions paritaires consultatives), des 
collahorations résullanL de la mise en oeuivre de l’alternance scolaire et d’expériences 
localisées de coopération ; l’amhition partagée était donc d’institutionnaliser un processus 
coopératif de décision et de réalisation sur la hase d’un diagnostic commun. Ce dernier 
reposait sur le constat des insuffisances résultant de politiques encore trop unilatéralement 
conçues et mises en oeuvre, par les entreprises et les hranches d’un côté, par les 
éLahlissements de formation de l’autre. Pour lucide et indlspensatile qu’il soit, ce type de 
constat constitiiail malgré tout un patrimoine commun limité.

L’accord fondateiir résultait de la convergence de logiques propres à chacun des "grands" 
partenaires (le Conseil régional, les rectorats, l’Union patronale). Disposer de références de 
base partagées et faire en sorte que chaque acteur intégrât dans sa propre pratique les 
logiques d’aclion des autres partenaires appelait l’élaboration d’un langage commun 
fortement constitué pour être en mesure de suivre et d’analyser la mise en oeuvre de cette 
politique, de tirer les enseignements de ses premières étapes et, par là même, de pouvoir
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rinfléchir ou même la réorienter de concert. Ce type de démarche nécessitait la consLiLutlon 
périodique d’informations et de conclusions provisoires sur le fonctionnement des UFA, sur 
leur inscription dans l’action de chacun des partenaires afin d’animer un espace de réflexion 
et de décision permettant de nourrir une confrontation régulière entre les objectifs initiaux eL 
les réalisations.

Or, au niveau des "grands" acteurs (Conseil régional. Union patronale régionale eL recLorats), 
les occasions semlolent avoir été rares et limiLées : le schéma prévisionnel des formations de 
1991 -qui intervenait donc trois ans après la décision de lancer une nouvelle forme 
d’alternance- n’apporte que peu d’éléments et TéLiide, pourtant inLéressanLe réalisée sur les 
UFA de l’académie de Grenotole, n’a pas éLé utilisée pour nourrir la réflexion partenariale^.

■  Une faible capitalisation des expériences

En soi, l’alternance, l’objet central de cette poliLique, esL d’une rare complexiLé. L’alternance 
entremêle des dimensions instilutionnelles, qui poilent notamment sur le degré 
d’engagement des partenaires, eL des enjeux pédagogiques : pour certains, en l’occurrence la 
Direction de la formation professionnelle el de l’apprentissage du Conseil régional, il n’esL de 
véritahle alLernance que si elle repose sur un douhle engagement conLractuel, le conLrat de 
travail d’une part, la convention lianL l’étahlissement de formation à  la hranche 
professionnelle d’autre parL, l’un et l’autre concouranL à  expliciter les missions, les droits eL 
ohligations de chaque partenaire. L’alternance sous statut scolaire n’en sereiil en quelque 
sorte qu’une forme Impure eL donc très ambiguë. On se doute que heaucoup, au sein de 
l’Éducation nationale, ne partagent pas ceLte opinion et d’ailleurs, dans son projel 
académique, le recleur de l’académie de Lyon faisaiL part des acquis, inconLoumahles pour 
l’avenir, réalisés en matière pédagogique par ses services eL étahlissements.

Or il est patent que depuis le lancement de l’apprentissage coopératif, les processus de 
capitalisation du contenu pédagogique des UFA sont restés très limités, en tout cas 
pour ce qui esL des discussions enLre les "grands" acteurs et les hranches professionnelles. 
Là encore, la construction de références communes est demeurée à un stade 
embryonnaire. Il faut souligner l’absence d’adaplation des modes de validaLion qui exposai! 
les jeunes à une charge globale particulièremenL forte : il leur fallall non seulemenL 
construire eL valoriser les apprentissages en entreprise mais en outre saLisfaire aux normes 
scolaires hahituelles, au prix d’horaires d’éLudes eL de travail excessivement lourds. Ces très 
fortes exigences conduisaient à renforcer la sélectivité de l’accès à  la formation el à  limiLer 
les possibilités d’extension de cette forme parLlculière d’apprenLissage.

Cette Ealhlesse d’une capitalisation conjointe des acqiiis pédagogiques et organisationnels 
des UFA est d’autant plus dommageatile que l’un des enjeux de l’alternance est de favoriser

2 D. Chicot, étude sur le fonctionnement des unités de fonnation en alternance de l’académie de Grenoble, 
Académie de Grenoble, Service académique d’inspection de l'apprentissage, décembre 1991, 77 p. (-F annexes).
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la consLiLution d’un compromis entre deux objectifs dont la convergence, en tout état de 
cause, ne va pas de soi :

• Favoriser un meilleur ajusLement enLre les hesolns des entreprises et les flux de formés ce 
qui place directement l’apprentissage coopératif au coeur du fonctionnement du marché du 
travail eL donc dans des logiques de choix qui peuvent êLre de court terme.

e Construire une compétence professionnelle fondée sur un lien étroit entre les activités de 
fomiation et les activités de travail. Celui-ci ne se décrète pas mais nécessite des 
investissements pédagogiqiies des différents partenaires dont la réalisation comme le 
rendement prennent leur sens dans une perspective de moyen terme.

Ce compromis entre une logique de marché et un Inycstissement organisationnel esL 
neLtement plus délicat à construire en période de basse conjoncture que dans une phase de 
forte croissance. De ce point de vue, le retoumemenL de conjoncture à compter de 1991 ne 
pouVaiL qu’aiguiser la tension entre ces deux dimensions et ces deux temporalités au profiL 
d’une logique d’ajustement par le marché.

Là encore, la qualité des argumentaires et des débats enLre partenaires en vue de réguler 
l'apprentissage coopératif est déterminante pour la perLinence des décisions. Or des 
discussions techniquement argumenLées n’onL fait que s’esquisser, à partir de 1991, au sein 
d’une conférence régionale de concertation consacrée notammenL à la gestion de la carte 
scolaire. N’y avait-il pas là le risque d’aiguiser encore le caractère sinon marginal, du moins 
périphérique, du dispositif des UFA ?

■  Une politique peu visible pour les acteurs locaux

La complexité de l’opération UFA tenait aussi à l’écarl qui allait falalement se creuser entre 
la conception du dispositif par ses proLagonistes centraux et sa mise en oeuyre par les 
agenLs micro-économiques dont les décisions fondent l’effecLNité de la polilique : au premier 
chef, les jeunes et les entreprises liés par un contrat de trayail mais aussi les acteurs 
décenLralisés du système éducatiE (proViseurs, chefs de LraVaux, enseignanLs, ...). Pour que 
l’implication des tins et des autres soiL à la hauteur des objectifs quantitatifs, il aurait fallu 
que les incitations à s’engager soienL conséquentes.

On peut dire que praLiquement aucun instrument spécifique n’a été élahoré eL qu’en ouLre, 
peu de Valorisation de ce qu’il y aVait de plus prohanl dans les expériences en cours n’a été 
réalisé pour faire école. A  de rares exceptions près, entreprises et jeunes de la région n’ont 
pas été sensibilisés aux apports et traits distinctifs de l’apprentissage coopératif. Par
aiUeiirs, les ressources destinées à siisciLer l’implication des lycées professionnels et des 
enseignants dans la constniction d’UFA s’inscriYaient dans une logique d’ajustement à la 
marge : par exemple, l’enseignement sur la base d’heures complémentaires ne faVorlsait-il 
pas des comportements opportunistes plutôL que des engagements de fond ? En bref, la 
conyergence entre les options coUectlyes et les choix micro-économiques n’a pas éLé 
yériLahlement outillée.
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Sur le registre de l’efficacité de la politique -et l’appréciation ne porte pas que sur les UFA 
mais sur la pollüque de développement de l’alternance en général-, la cohérence entre les 
ohjectifs poursuivis, en particulier sur le plan quantitatif, et les dispositifs mis en oeuvre n’a 
été que très relative. En particulier, l’aLisence de visHoHité de la politique des UFA, que ce soit 
sur les liens noués entre les jeunes eL les entreprises, sur les réalisations pédagogiques ou 
encore sur les modes de coopéraLion, exposail à iin risque de marginalisation de l’initiative 
qui ne pouvalL que croître avec le Lemps.

Les expérimentations et les initiatives lancées ici et là pour élahorer des solutions 
opérationnelles aux prohlèmes d’organisation très concrets soulevés par la mise en oeuvre 
des UFA en sont ainsi restés au stade du "hricolage". Faute d’une capitalisation, d’une 
valorisation et d’une discussion à la hauteur des enjeux affichés par les promoteurs des 
UFA, aucune règle stabilisée par le nécessaire et préalahle jeu d’essais-erreurs n’a été 
engagée.
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TROISIÈME PARTIE

UENJEU-CLE : 
PASSER DE L'EXPÉRIMENTATION 

À  UNE LOGIQUE D'INNOVATION

L a  CAPACITÉ à aller au-delà de ce qui est encore une expérimentation pour cristalliser les 
acquis en innovations dépendra noLamment de la suite qui sera donnée à cette étude 

pour l’évaluation. CeLte dernière a permis de constituer un ensemhle d’informations de hase 
sur ce qu’ont été ces UFA, sur la manière dont les différentes catégories d’acteurs -centraux 
(Conseil régional. Union patronale, rectorats), intermédiaires (hranches professionnelles, 
milieux professionnels localisés, grandes entreprises multi-étatolissements) et locaux 
(responsables d’étahllssements scolaires et universitaires, enseignants, jeunes apprentis, 
entreprises s’y sont impliquées. Ce corpus d’informaLions el d’analyses permettra-t-il, à 
toiit le moins, de fonder des références utiles pour la discussion entre les diverses parties 
prenantes et d’élahorer des siiites à donner à ceLte politique qui a cherché à innover et a pu 
montrer que, dans certaines limites, diverses modalités d’implication de l’Éducation 
nationale dans le monLage d’un apprentissage coopéralif étaient réalisahles ? Certes, la 
politique d’alternance de Rhône-TAlpes n’a pas modifié quantitativement l’offre de formation 
professionnelle mais elle a révélé un important potentiel d’innovations.

Une relecture du dispositif des UFA est par conséquent nécessaire, dans l’optique d’éclairer 
les enjeux majeurs de ce que serait une politique régionale visant à dépasser le stade 
d’une simple expérimentation pour s’inscrire dans une véritable logique d’innovation.
Celle-ci peut se décliner à trois niveaux, qui consLiLuent auLant de réponses aux Lrols 
problèmes-clés mis en évidence dans la partie précédente :

- L’inscription de l’apprentissage coopératif dans un pilotage d’ensemble de l’offre de 
formation professionnelle initiale ;

- La constitution de références communes, au vu des expériences accumulées, en matière 
de financement, de pédagogie et d’articulation au marché du travail ;

-  L’organisation d’échanges sur les modalités d’engagement des acteurs locaux de 
l’apprentissage coopératif.
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Q J I L ’APPRENTISSAGE COOPÉRATIF DANS LA GESTION D’ENSEMBLE DE L’OFFRE
DE FORMATION PROFESSIONNELLE

L ’ahsence d’instance visant à confronter et articuler les positions des "grands 
acteurs" de la polilique régionale explique sans aucun doute la très forte demande qui 
s’exprime en vue de renforcer ce qui a été esquissé depuis 1991 sons la forme d’une 
conférence régionale de concertation. Elle réunit à l’initiative du Conseil régional les deux 
recLorats, l’Union paLronale, la Chamtire régionale des métiers eL la Chamtire régionale de 
commerce et d’industrie. Pendant les deux dernières années, les échanges ont permis à 
chacun de prendre connaissance des objectifs, des moyens, des réseaux el des puhllcs 
traités par chaque institution.

A  ce stade, nos inLerlocuLeurs ont exprimé une réelle difficulté à définir une méthodologie de 
traVail en Vue de l’établissement de la carte scolaire, ce qui a donné l’Impression à certains 
de 'Tourner en rond". Très récemment, un document de hase définissant la méthodologie de 
la concertation a permis d’engager un trayail par filière sur la carte scolaire en yne de la 
rentrée de 1994. Cet exercice esL confronté à des dlfficiiltés techniques, notamment pour ce 
qui est de la déLerminaLion des "besoins" des entreprises et des professions face aux attentes 
des élèVes, quii dépasse le seul cas des UFA. La mohilisation des capacités d’expertise 
accumulées au sein de rOhseivatolre emploi-formation de Rhônes-TAlpes pourralL y 
contrihuer utilement. Mais plus largement, une telle Instance pourrait être sollicitée en yuc 
d’ahoutir à une clarification des ohJectlEs et du fonctionnement de l’apprentissage coopératif, 
surLout s’il doit demeurer une composante straLégique de la politique régionale.

D e s  r é f é r e n c e s  c o m m u n e s  s u r  l e s  p o in t s -c l é s  d e  l ’a p p r e n t is s a g e

COOPÉRATIF

L a  mise en oeuYre de l’alternance dans les UFA conduit à identifier plusieiirs enjeux 
qui dépassent largement le cadre de cette opération. Ceux-ci ont été regroupés autour des 
trois dimenslons-clé qiie constituent l’articulation au marché dU traurall, les règles de 
financement et les relations établissement de formation/entreprise.

■  Repenser le rapport au marché du travail

Le modèle de départ sur lequel était calée initialement la construction des UFA reposait sur 
l’engagement des toranches professionnelles en vue de réguler les contenus et les flux de 
formation dans le cadre d’un marché sectoriel de l’emploi. Or la diversité des réalisations 
réVèle une triple Incertitiide :

• Peut-on en resLer à cette référence à la hranche alors que les UFA mettent l’accent sur trois 
antres formes de régulation : par les marchés internes du travail avec l’intervention de 
grands groupes qui s’engagent en premier lieu -mais pas excltislvement- pour répondre à 
leurs propres hesolns ; par les marchés locaux du travail avec des UFA constituées par des
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initiatives décentralisées ; par la gestion de qualifications transversales (tertiaires en 
particiilier) sous l’impulsion première d’établissements de formation. 11 en résulte deux types 
de questions : comment gérer les interfaces entre ces différentes formes de régulation ? 
Faut-il laisser jouer les mêmes règles de financement, de validation (si ce n’est de 
certification), d’organisation pédagogique pour ces différentes modalités de construction ?

• Peut-on à tout coup considérer que des formations déhouchant sur des diplômes 
naLionaux constituent à elles-seiiles des "formations d’insertion" inscrites dans un "juste à 
Lemps de la compétence" (pour reprendre l’un des ohjectifs formulés par le Conseil régional) 
alors que les jeunes ne seront pas nécessairement emhauchés par les entreprises qui les ont 
accueillis ? Ne peiit-on pas envisager la possibihté d’ajustements de court terme par des 
formations complémenLaires et/ou d’adaptation ?

e DoiL-on conLinuer à focaliser la politique régionale sur les niveaux IV et III de formation 
alors qiie manifestement, les formations professionnelles de niveau V  continueront à jouer 
un rôle important pour la construction des qualifications dans un nomhre non négligeahle 
d’activités économiques comme le hâtiment ou la mécanique? Dès lors que le choix serait Ecdt 
d’inscrire ce niveau dans le champ de l’apprentissage coopératif, quelle conception se 
fera-t-on de la régulation de füières professionnelles articulant des diplômes d’une même 
famille d’emplois (arbitrage entre poursuite d’études et sortie sur le marché, articulation 
entre formation iniüale et formation continue) ?

A l’heure actuelle, la cohérence des cas les pliis Innovants repose notamment sur la forte 
sélectivité du recruLement à l’entrée dans les UFA, de telle sorte qiie les jeunes apprentis 
puissent assumer aU mieux la contrainte d’un programme pédagogique aussi chargé que 
dans les formules temps plein en ayant fait la preuve de leur capacité de maîtrise des savoirs 
généraux. Dès lors que l’apprentissage coopératif deviendrait extenslf notamment en 
s’appliquant aux diplômes de niveau V, cette sélectivité ne poiirra se fonder sur les mêmes 
critères. En outre les modes de validation, en particulier des acquis en situation de travail, 
devront être adaptés à ce nouveau putihc et intégrés à la formation diplômante.

■  Clarifier les règles de financement

L’enjeu sur ce point est d’autant plus important que le développement de l’apprentissage 
coopératif enLraine un Lransfert de ressources provenant de la taxe d’apprentissage au 
détriment des CFA "classiques". Certains d’entre eux, touchés par la baisse des effectifs de 
niveaii V et ayant moins de possibiilités de se redéployer sur des formations professionnelles 
de niveau III et IV, sont aujourd’hui en situation financière grave. En outre les disparités 
dans le Einancement des UFA apparaissent importantes et tiennent en partie à 
l’hétérogénéité des montages locaux, aux capacités de collecte de la taxe d’apprentissage et 
au recours partiel aux moyens financiers des contrats de qualification.

L’enjeii principal consiste à savoir si les UFA mobilisent un personnel enseignant statutaire 
intervenant dans le cadre de son plein temps pédagogique ou des formateurs payés sur 
heiires complémentaires. La première option incite à inscrire le développement des UFA au
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centre de la dynamique de l’Édiication nationale tandis que la seconde favorise iin 
apprentissage coopératif construit aux marges du système éducatif. Dans la première option 
se posera nécessairement la question de la reconnaissance de l’engagement des enseignants 
dans une formule, pour eux, sans doute plus exigeante, et par là de l’adaptation des règles 
statutaires à une alternance qui requiert à la fois l’engagement des personnes et la souplesse 
de gestion des structures pédagogiques.

■  Passer de l’association à l’interaction école-entreprise

Implicitement au moins, le modèle initial partait du principe que les insuffisances de la 
formation professionnelle scolaire seraient dépassées dès lors que les professions el les 
établissements de l’Education naLionale seraient conduits à travailler de concert. Or les 
études de terrain révèlent à quel point l’apprentissage coopératif, comme les auLres 
modalités institutionnelles (l’apprentissage classique diL "auLonome" en Rhônes-TAJpes ou 
encore l’alternance scolaire) recouvrent des contenus pour le moins proléiformes : certes 
l’alLemance juxtapositive (la coordination pédagogique esL de fait à la charge du jeune) esl 
rare mais l’alternance associaLive (répartition des objectifs de formaLion enLre les 
enseignanLs et le tuteur sur la base d’une opposiLion entre savoirs pratiques eL savoirs 
Ihéoriques) reste la plus répandue alors que les formes d’alLemance intégraLive (à partir d’un 
référenLiel commun, l’enseignant comme le tuteur concourenL à la consLiLution des différenLs 
savoirs mais séparément) ou d’alternance interactive (les apprentissages reposenl sur des 
"situaLions-prohlèmes" traitées conjointemenL par le tuteur et l’étahlissement d’enseignement) 
sont encore très minoritaires.

Si l’on veuL favoriser le développement des formes d’alternance les plus producLives en 
matière de compélences, il importe désormais de favoriser la construcLion de hilans à parlir 
d’une mise à plaL des contenus de formaLion en UFA en les confrontanL aux acquis ohlenus 
dans d’autres cadres. Il faut se garder cependant de considérer qu’exlsLe une forme idéale 
d’alLemance, dans la mesure où les réponses les plus appropriées au plan pédagogique el 
organisationnel sonL différentes selon les niveaux eL les spécialités de formaLion. La 
capitalisation de l’ensemhle des expériences appelle donc la mise en place de réseaux 
d’échanges et de débats adéquals entre les proLagonistes direcLemenL concernés 
(enseignants et tuteurs surtouL, mais aussi responsahles d’élahlissement el chefs 
d’entreprise). Elle sera d’aulant plus efficace que les modes de régulation insliLutionnelle el 
les formes d’engagement des acteurs locaux de l’apprentissage coopéralif seront euix-mêmes 
caplLahsés et convertis, pour les plus porteurs, en références pour l’avenir.

La  MAITRISE DES MODALITES D’ENGAGEMENT DES ACTEURS LOCAUX

Concevoir la diversité des réalisations à partir d’iin seul modèle de référence 
comme une richesse à exploiter implique de comprendre et de gérer les relations 
Institiitionnelles et humaines originales qui opèrent à l’occasion de la mise en oeuivre
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d’un dispositif. Les perspectives doivent être définies ici aii niveau des relations entre les 
étahlissements de formation et les CFA d’iine part, el de l’engagement des acteurs 
individuels d’autre part.

■  La régulation institutionnelle : dépasser les conflits pour construire la coopération.

Loin de se traduire par un mode uniforme de relaUons entre protagonistes, les UFA ont 
suscité au contraire une multiplicité de régulations singulières, parmi lesquelles on peut 
retenir trois modalilés principales :

e Une régulation par le conflit qui trouve sa source dans l’ahsence de clarification dans le 
partage des responsahilités et des rôles respectifs du CFA et de l’étatilissement de formation. 
Elle apparaît le plus souvent dans les situations où ce dernier cherche à conduire en totale 
autonomie l’ensemble de l’opération. Elle prédispose, sans qu’il y ait de stricte 
détermination, à l’exercice d’une alternance jiixtaposlLive.

• Une régulation fondée sur une répartition claire des rôles eL des fonctions fréquente dans 
les UFA d’organisations professionnelles et d’entreprises. On peut penser qu’elle garanti! à 
tout le moins une alternance associative et ouvre la voie à des modalités plus élahorées,

e Une régulaLion reposant sur une coopération élargie qui concerne l’ensemhle des questions 
relatives à la concepLion, à l’organisaLion el à la gestion de l’UFA, quelles soient d’ordre 
administratif, technique ou pédagogique, CeLLe modaliLé devrail favoriser la mise en place 
d’une alternance intégrative ou même Interactive.

Les cas d’espèce montrent que les modalités de réguilaLion ne sont pas intangibles et que des 
ajustements successifs peuvent permeLtre d’atLeindre la régulaLion la plus Eéconde. L’enjeu 
pour l’avenir est d’étayer les régulations décenLralisées par une coordination qui facilite les 
apprentissages collecLifs.

■  L’engagement des acteurs : de ropportunisme à l’investissement

D’une lecture schématique du fonctionnement des UFA, se dégagent deux grandes modalités 
d’engagement des protagonistes : l’une que l’on peut qualifier d’"opportuniste" dans laquelle 
rUFA esL une aubaine, l’autre qui relève d’une logique d’innovation et d’investissement dans 
l’avenir. Ces deux logiques ne sont pas nécessairement exclusives. En outre, la première 
pourra présenter l'avantage d’une plus grande flexitiilité en cohérence avec l’obijectif de 
régulaLion des fliix qui était au principe du lancement de l’apprentissage coopératif, tandis 
que la seconde favorisera le montage d’une alternance inscrite dans des constructions de 
moyen terme,

/Ainsi certains chefs d’établissements verront surtouL dans l’UFA l’occasion de compléLer la 
paletle des formations proposées et ainsi de constituer des effectifs et des moyens 
siipplémentalres. D’autres les considéreront d’abord comme le développement d’une 
dynamique d’oiivertiire de l’étabUssement sur son environnement économique, social et
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InstituLionnel en contlniiité avec la mise sur pied depiils plusieurs années d’une alternance 
sous statiit scolaire qui se serait donnée des objectifs pédagogiques explicites.

Parmi les enseignants, l’engagement de certains pourra répondre à des motivations 
pécuniaires (dans la mesure où les heures d’enseignement seront financées en heures 
supplémentaires) tandis que d’autres se comporteront comme de véritables "militants" de 
raltemance convaincus de l’apport de la formule pour la pédagogie et la didactique de 
l’alternance.

Du côté de l’entreprise, l’emtiauche d’un apprenti pourra répondre (le cas est fréquent) à un 
intérêL primordial pour l’allégement des charges salariales que ce type de contrat procure : 
dans ce cas, la nature des relations avec les acteurs du système éducatlE se modifiera peu. A 
l’opposé, d’autres entreprises feront de la mise en place de l’apprentissage coopératif l’un des 
leviers d’une transformation d’ensemhle de la gestion des ressources humaines afin qu’elle 
soiL plus en cohérence avec une politique d’amélioration de la qualité des produits oui des 
services. D’autres encore placeront là leur contribution à l’amélioration de l’image de leur 
profession, en y décelant uine capacité à attirer et former une maln-d’oeuvre juvénile de hon 
niveau.

Pour les jeunes, l’analyse de la nature de leur engagement dans des UFA relève d’une auLre 
grille de lecture : la Eorte sélecLion à l’entrée dans ces formations (à la différence de ce qui est 
généralement constaté dans l’apprentissage "autonome") ainsi que la concluision d’uin contrat 
de travail contrihuent à souligner la dimension professionnelle de leur formation alors que 
leur molivation initiale relèvera plutôt des caractéristiqiies de leur parcours scolaire 
antérieur. Par exemple, pour certains jeunes suivant une formation professionnelle de 
niveau III, l’entrée en UFA falL suite à une année d’enseignement supérieur général soldée 
par un échec. Pour eux, comme pour la pliipart des autres Jeunes, la formation allemée 
représente un moyen d’acquérir une expérience professionnelle et ainsi d’être mieux armé aui 
momenL de la recherche d’un emploi.

La mise en place de réseaux de capitalisation des expériences locales qui seraient 
Lransversaux aux différentes catégories d’acteurs pourrait favoriser l’enclenchement de 
"cercles vertueux" : une régulation fondée suir la coopération qui incite à un investissement 
de chacun des partenaires dans la constniction de modes de gestion conjointe de 
l’alLemance. Sur ces différents points, des intermédiaires entre les acteurs régionaux 
chargés de piloter le dispositif (Conseil régional, professions, rectorats) et les acteurs des 
UFA qui construisent au jour le jour l’apprentissage coopératiE sont indispensahles : les 
animateurs des CFA "sans muirs", en particulier les responsahles des instituts de formation, 
ont un rôle important à jouer. 11 faut souligner également qiie l’intervention des Inspecteurs 
de l’apprentissage et de l’enseignement technique est tout à fait décisive, du Ealt de leurs 
capacités d’expertise, de leiir connaissance très fine des établissements de formation et des 
équipes pédagogiques, ou encore de leurs relations de longue date avec les entreprises et les 
représentants des milieux professionnels.
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C o n c l u s io n

LA POUTIQUE REGIONALE : 
LA CONSTITUTION D ’UN 
POUVOIR D ’INFLUENCE

L 'INTÉRÊT premier de cette enquête évaluatlve aura été de révéler plusieurs Lypes 
d’apprentissage coopératif au-delà même du modèle inlLial fondé sur une régulaLion 

par les hranches proEessionnelles. La pohtique d’alternance du Conseil régional démontre 
que d’autres modalités de construction de la formation professionnelle initiale sont possihles 
en France. Certes, elles n’ont pas encore la solidité institutionnelle de D’apprentissage 
autonome" (l’apprentissage dans sa forme classique) et surLout de l’alLemance scolaire, mais 
la démonsLration de leur intérêt et de leur falsahiliLé esL réalisée. En outre, même si les 
posiüons des proLagonistes de la poliLique régionale de fomiation professionnelle initiale 
restent marquées par des différences sensihles, il n’en ressort pas moins que, même 
tâtonnante, la mise en oeuvre de l’apprentissage coopéraLif aura élargi eL renforcé le point de 
vue selon lequel la dimension professionnelle doil êLre reconnue comme éLant une 
composante à part entière de la formation et même de l’éducaLion eL non pas seulement 
comme le champ d’application des savoirs généraux et académiques.

Mais à ce stade, la possibiliLé d’étendre les acquis de celte collecLion d’expériences reste 
indécise sans une réflexion approfondie sur la portée et les limlLes d’une politique régionale 
de foimaüon professionnelle.

Le Conseil régional a fondé son intervention siir le fait que, "dans le paysage institutionnel 
français, la région est sans doute le lieu le plus propice à la nécessaire rencontre du "politique" 
et de l’"économique") ̂ .

1 Com plém ent au schém a prévis ionnel des form ations : "a p p ren tis sa ge  e t au tres  fo rm es  d ’a lte rn a n ce " 
- ju in  1988, p. 13.
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La capacité à impulser des changements, que l’on qxialiflera de soclétaux, tant Ils tranchent 
avec les modahtés dominantes de construction de la formation professionnelle, est 
indéniatile. Mais l’évaluation a souligné que le schéma initial, aussi cohérent soit-il dans sa 
conception, fortement inspirée d’une lecture du modèle allemand, révélait d’autres 
potentialiLés que celles qui en étalent directement attendues : à partir des établissements de 
formation eux-mêmes (lorsqu’il s’agit de diplômes et de qiiallficatlons tertiaires transversales 
aux hranches), de réseaux localisés, de grandes entreprises enfin. Il reste aux partenaires à 
apprécier la portée et, au-delà, à reconnaître la pertinence de tout oii partie de ces 
différentes Initiatives.

En tout état de caiise, celles-ci, comme le "cas pur" des CFA "sans murs" de branches 
professionnelles, sont le fait de logiques d’acteurs qui ne conçoivent pas d’emblée leur action 
dans un cadre strictement régional.

Dans le cas des hranches économiques fortement concentrées comme des grandes 
entreprises (voir les cas de Renault et du Crédit TAgricole), le niveau régional apparaît 
largemenL comme l’espace d’application de logiques constmites dans iine perspective plus 
glohale, nationale à tout le moins.

Dans d’autres cas, la dimension territoriale, le plus souvent infra-régionale s’affirme 
explicitement avec le poids des réseaux localisés d’acteiirs. On est alors en présence d’une 
dynamique qui semtile relativement autonome vis-à-vis des règles étahlies régionalement.

C’esL semble-t-il dans le cas des hranches qui regroupent de nombreuses petites et 
moyennes entreprises comme le BTP, l’hôtellerie-restauration et plus généralement le 
secLeur des services que le niveau régional prend d’emtilée toute sa pertinence à la condition 
de disposer des relais nécessaires entre ce niveau et les milieux professionnels locaux qui 
animent ces professions.

La pertinence d’iine politique régionale tient donc dans sa capacité à influer sur les choix 
des divers protagonistes en prenant en compte explicitement leurs critères de décision et 
l’horizon géographique et économique dans lequel üs s’appliquent. Cette activité d’influence 
esL d’une portée qui est loin d’être négligeable. Certes, elle n’est pas directement 
structurante puisqu’elle ne s’appuie pas sur un appareil de formation propre, contrairement 
à l’Etat et aux hranches professionnelles, mais eUe peut être porteuse de fortes évolutions 
par l’intermédiaire d’orientations d’ensemhle, d’innovations conceptuelles et d’incitations 
Einancières. L’évaluation montre dans le même temps que le passage dut potentiel à la 
confirmation de nouvelles pratiques stahllisées en matière d’alternance repose sur la 
structuration d’un véritable espace de discussion, de capitalisation et de proposition 
qui institue véritablement ce pouvoir d’influence.

Trois dimensions sont cruciales pour passer de l’expérimentation à rinnovation fondée sur 
des règles du jeu partagées par les différents protagonistes : la reconnaissance d’une place 
pour l’apprentissage coopératif dans la gestion d’ensemble de l’ofEre de Eormatlon 
professionnelle des jeunes, la constitution de références communes en matière de pédagogie.
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de financement et d’articulation au marché du travail ; l’organisation systématique 
d’échanges transversaux entre les acteurs locaux de l’apprentissage sur les modalités 
spécifiques de leur engagement.

La première concrétisation de cette démarche devrait consister à définir le champ d’une 
application élargie de l’apprentissage coopératif par niveaux et spécialités de formations.

ÉTUDE n° 66 49





BiBIOGRAPfflE

ELEMENTS DE COMPARAISONS INTERNATIONALES

ADLER 'Tibor, DYBOWSKI Glsela, SCHMIDT Herniann (1993), Allemagne : la formation professionnelle 
en question, Céreq-BREF, n°88 (4 p.)

BERTON Fabienne, GROSS Edgar (coll.) (1992) “les contrats de qualification : une réussite ambiguë” . 
Céreq-BREF, n°73 (4p).

BERTRAND Olivier, DURAND-DROUHIN Marianne, ROMANI Claudine (1994), Apprenticeship, 
Alternance, Dual System : Dead Ends or Hlghways to the Future ?, Céreq-Training and EmploymenL N° 
16, summer (4 p.)

CAMPINOS-DUBERNET Myrlam, GRANDO Jean-Marc (1988), Formation professionnelle des ouvriers : 
une comparaison européenne, Céreq-BREF, n°38 (4 p.)

CAMPINOS-DUBERNET Myrlam, GRANDO Jean-Marc (1988), Donnation professionnelle des ouvriers ; 
trois modèles européens, Céreq, Formation-EmploL n°22, pp. 5-29.

DURAND-DROUHIN Marianne, ROMANI Claudine (1994), Les formations en alternance : quel avenir ?, 
ed. OCDE-Céreq, novembre (210 p.)

GEHIN Jean-Paul, MEHAUT Philippe (1993), Apprentissage ou formation continue ? Stratégies 
éducatives des enùeprises en Allemagne et en FYance, ed. l'Harmattan, Paris (223 p.)

MOBUS Martine (coord.), VERDIER Eric (coord.) (1992), Le système de formation professionnelle en 
République Fédérale dAllemagne - Résultats de recherches françaises et allemandes, Céreq, Collection 
des études, n°61, (157 p.)

REPÈRES NATIONAUX SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DES JEUNES ET L'ALTERNiANCE

AFF1CHARD Jôelle, COMBES Marle-Chrlstlne, GRELETT Yvette (1993), Apprentis et élèves d'enseignement 
professionnel - L’insertwn dans les entreprises, Céreq, Document de travail, n°93 (101 p.)

BORD1GONI Marc (1993/, L’apprentissage en 1992 : une formation en cours de renouvellement, 
Céreq-BREF, n° 86, avril (4 p.)

BROCHIER Damlen (1992), Entre formation et production : le rôle-clé des acteurs d’interface, 
Éducation Permanente, n° 112, octobre, pp. 61-67

Étude n° 66 51



L ’APPRENTISSAGE COOPÉIUNnF EN RHÔNE-AIPES
PORTÉE ET UMITES D ’UNE POLITIQUE NOVATRICE 1988-1993

BROCHIER Damlen, FROMENT Jean-Pierre, IRiBARNE Alain (d') (1990), La formation en alternance à 
intégrée à la production, Céreq, Formation-EmploL n°30, pp. 3-19.

CAMBON ChrisÜan, BU'TOR Patrick (!993j. La hataiüe de l’apprentissage. Une réponse au chômage 

des Jeunes, ed. Descartes et Cle, Parts (!95 p.)

Céreq (1992), Rapport final de la recherche sur le contrat de qualification, étude pour le Ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Formatton professionnelle t

tu Tom e I : BERTON Fabienne, GER7ARD Dominique, LHOTEL Hervé, Développement et 
usage du contrat de qualification : plasticité et logiques plurielles (73 p.)

18 Tom e ET : BERTON Fahienne, Le recours aux contrats de qualification : analyse 
sectorielle et typologie (81 p.)

88 Tome TTT : CH7ARRAUD TAnne-Marie, La relation formation-emploi et la reconnaissance 
des qualifications dans le contrat de qualification (69 p.)

K Tom e TV : BERTON Fatoienne, Tableaux statistiques sur l’altemance et les contrats de 
q u a lf  cation {89 p.)

COMBES Marle-Chrlstlne (1988), Alternance et insertion professionnelle. Dossier de synthèse, Céreq, 
Collections des études, n°36 (68 p.)

COMBES Marte-Christlne (1988), “La loi de !987 siir l’apprentissage.  Céreq, Formation-EmploL n°22, 
pp.83-100

ECKERT Henri (1994), “Bacheliers professionnels t plus nombreux dans urne conjoncttire plus difficile, 
Céreq-BREF, n°95 (4 p.)

GERME Jean-François (1988), “L’alternance Eaclllte l’insertion proEessionnelle des Jetines’’, 
Éducation-Économie, n°3, octobre, pp.Î6-Î9

GONIN Michèle, (1993), '‘L'apprentissage’’, Actualité de la Formation Permanente n°126, 
septembre-octobre, pp. ! 7-1 ! !

LHOTEL Hervé, MONACO Antonio {!993), Regards croisés stir l’apprentissage et les contrats de 
qualification, Céreq, Formation-EmploL n°42, avrtl-jttln, pp. 33-45

POULETT Pascale, LEMAIRE Sylvie (1994), “1994-2003 t deux scénarios de croissance de 
l’apprentissage”, Direction de l'Évalnatlon et de la Prospective dut (DEP) dut mlntstère de l’Éducation 
nationale. Éducation et Formations, N°39, novembre, pp. 23-31

TANGUY Lircle (1991), Quelle formation pour les ouvriers et les employés en FYance ?, Rapport air 
Secrétaire d’Etat à l’enseignement technlquie, La DocLtmentatton Française, (142 p.)

TANGUY Lucie, CHAPOULIE Jean-Mtchel, BRLAND Jean-Plerre, GRELON Àndré, LEQUIN Yves, 
CORNU Roger, HAT^FELD Nicolas, BRUCY Giiy, TROGER Vincent, GUILLON Roland, GASPARD Pierre 
(1989), “L’enseignement techntqiie et professionnel ; repères dans l’histoire (1930-1960)”, Céreq, 
Formation-EmploL n° 27-28 (221 p.)

52 Étude n° 66



L'APPRENTISSAGE COOPÉRATIF EN RHÔNE-ALPES
PORTÉE ET U M TES D ’UNE POUTIQUE NOVATRICE 1988-1993

VERDIER Eric (1993), “Eduicatton and the yoiith labor market In France t the Increaslng cost of 
adjListment en the 1980s”, In : Christoph Buiechtemann and Dane Soloff (eds). Education, Training and 
the Economy, Russel Sage Foundation - New York (à paraître)

VERDIER Eric (1994), “La formation professionnelle des jeunes en France dans les années 80 t une 
ressource difficilement valorisable”, FormatLon professionnelle, CEDEFOP, Berlin

RÉFÉRENCES SUR IVA FORMATION FROFEsSSIONNELLE BBS JEUN.ES .DANS I J i  
REGION KHÔNE-ALFES

CHICOT Dominique (1991), Etude sur le fonctionnement des unités deformation en alternance de 
l'académie de Grenoble, service académique d’inspection de l’apprentissage, Grenohle (77p + annexes)

MARGIRIER Gilles (1993), Le recours aux contrats de qualification par les secteurs d ’activité dans la
région Rhône-Alpes, Université Pierre Mendes-France, IREP D, Grenohle (36 p.)

MILLON Charles, EMERARD Guy (1993), De la connaissance à la compétence : pour une nouvelle 
approche de la fonnation professionnelle. Humanisme et Entreprise, n°200/201 (8 p.)

MOUY Philippe (199 Ij, Les apprentis en Isère : étude sur les ruptures de contrats d ’apprentissage, 
Grenoble, Université Pierre Mendes France, IREP-D (Institut de Recherche Économique sur la 
Production et le Développement), Grenoble (49 p.)

OBSERVATOIRE RÉGIONAL EMPLOI-FORMATION RHÔNE-ALPES (1992), Les contrats de qualification 
engagés en 1991 en Rhône-Alpes, documents de travatl, Lyon, Préfecture de région (96 p.)

PVTZ Michel (1993), Dans la région Rhône-Alpes, un CFA sans mur. Actualité de la formation
permanente, n°126, septembre, pp.73-74

REGION RHÔNE-ALPES (1991), Schéma prévisionnel des formations. Conseil Régional, 
Charbonnlères-les-balns (54 p.)

REGION RHÔNE-ALPES (1988), Complément au schéma prévisionnel des formations : apprentissage et 
autres formes d ’alternances. Conseil Régional. Charbonnlères-les-halns (25 p. + annexes)

Étude n° 66 53





ANNEXE 1

REGION RHONE-ALPES

Complément au schéma prévisionnel des formations 
Apprentissage et autres formes d’alternance 

23 et 24 juin 1988

Extraits





L'APPRENTISSAGE COOPÉRATIF EN RHÔNE-ALPES
PORTÉE ET LIMHES D'UNE POETIQUE NOVATRICE (1988-1993)

#RÉAMBULE

Extraits

"... Etahlissements d’enseignement et entreprises devront s’associer dans Pacte de formation, 
ce qui implique Une concertation et une coopération équilihrée, dans le respect des 
compétences et prérogatives de chacuin..."

"... Le développement de cette alternance qualifiante pouvait se concevoir de deux façons :

• Ou bien un développement autonome d’une filière faisant passer les jeunes d ’un niveau V 
(CAP ou BEP) à un niveau IV (Brevet professionnel, baccalauréat professionnel ou 
baccalauréat technologique), votre un niveau III (BTS).

• Ou bien le développement d’itinéraires de formation faisant succéder à un premier temps 
de formation réalisé sous statut scolaire, un second développé par la voie de l’alternance.

C’est la seconde voie qui est retenue dans le schéma qiii vous est proposé, car apparaissant 
siisceptibile d’intéresser Un plus grand nombre de jeunes.

De plus, sachant qn’il y a, de l’avis général, un déficit actuel et futur très important de 
jeunes qualifiés au niveau IV, la région Rhône-iAlpes a fait le choix de porter uine part notahle 
de l’effort à ce niveau.

Enfin, et voulant tout à la fois éviter des rivalités stériles et une multiplication coûteuse des 
compétences et des équipements, la région propose, dans ce schéma, la réalisation de cet 
ohJectlE en s'appuyant fortement sur rinfrastructure des lycées professionnels et techniques 
publics ou privés sous contrat, qui devraient ainsi s’impliquer largement dans les formations 
par alternance.

TAfln que cette voie de l’alternance pèse d’un poids stratégique suffisant sur l’ensemlole du 
système, la région propose de se donner pour ohjectif qti’un tiers des fliix formés air niveau 
IV environ, le soit, à terme, par l’alternance.

Il s’agit donc d’une proposition de coopération équiililorée entre le monde éducatif et le monde 
économique, dont la région considère être légitimement le catalyseiir et le régiilateiir, 
capahle non seulement d’augmenter sensitolement les flux formés, mais aussi de développer 
la nécessaire coopération de ces deux entités, dans le respect miitiiel de leurs prérogatives et 
au hénéflce de l’épanouissement des jeunes et de la réussite économique de notre région. "

Le Président du Conseil régional 

Charles Béraudier
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DISPOSITIF DES UFA

"... C’est pourquoi nous proposons la création de sections d’apprentissage dans les lycées, ce 
que l’on pourrait appeler des UFA (imités de formation par alternance). Les UFA poiirraient 
être implantées dans les lycées professionnels et techniques où elles permettraient de 
couronner la formation des Jeiines issus d’un cycle d’enseignement technique à temps plein 
(BEP et haccalauréats technologiques essentiellement) qui constituerait la première étape 
d’iin parcours de formation.

Ces UFA utiliseraient bien sûr les moyens humains et matériels dont disposent les lycées, 
elles permettraient donc de mieux valoriser ce potentiel. Elles fonctionneraient souis 
l’aiitorité du chef d’établissement ou de l'un de ses adjoints directs, au niveau de chaque 
lycée.

Cette voie pourrait se développer touit spécifiquement pour les haccalauréats professionnels 
et les BTS. Une telle formule présente l’avantage fondamental de mettre en coopération réelle 
le système éducatif, les professions et les jeiines qui sont, dans ce cadre, un élément actif. 
Elle devrait donc éviter urne concurrence entre deux systèmes en associant les mérites et les 
moyens de Tiin et de l’auitre.

Elle ololigerait, petit à petit, les professions à convaincre chaque entreprise que c’est pour elle 
une nécessité que de contritmer à la formation de sa main-d'oeuivre. Elle éviterait que la voie 
de l’alternance ne soit, peu à peu, marginalisée et offerte aux seuils laissés pour compte.

Elle permettrait une implication permanente des enseignants dans le monde professionnel et 
aurait des effets très importants sur tout l’enseignement d’amont, en particulier, dans les 
phases préalahles à l’alternance. Elle motiverait les Jeunes, cetix quii seraient en alternance, 
mais aussi ceux qui en découvriraient la perspective. Elle permettrait rajustement des flux 
en jouant en particulier sur des formations se complétant l’une l’autre (par exemple : un 
haccalauréat professionnel de chimie, préparé non seulement après un BEP de chimie mais 
aussi hien de mécanique ou d’électronique faisant droit au hesoin croissant de douhle 
compétence).

Elle permettrait enfin de subistantielles économies, car dans l'alternance, la période en 
entreprise n’est pas rien et allège dans des proportions très Importantes les coûts de 
formation, permettant alors de donner aux phases complémentaires de regroupement des 
moyens plus importants.

Cette formule recèle une réelle capacité de rénovation des Eormations techniques et 
professionnelles, car elle a l’avantage de remettre en ordre ce qui est aujourd’huii traité par 
une logique unique, à savoir l’enseignement général d’iine part, la formation professionnelle 
de l’autre...."
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L e s  o b j e c t i f s  q u a n t i t a t i f s

”... En résumé, les objectifs que la région pourrait s’assigner, pour les années à venir sont les 
suivants :

a) Stabilité du niveau V par la voie de l’apprentissage, soit 9 à 10 000 Jeunes par an. 
mais aiigmentation sensihle du taux de réussite du C7AP.

b) Croissance de 500 apprentis par an au niveau IV par la voie de l’apprentissage, pour 
atteindre le flux de 3 000 par an en 1992-1993 (se répartissant en environ 2 000 
haccalauréats professionnels). Un développement parallèle des contrats de 
qualification permettrait d’atteindre un flux total de 5 000 jeunes qualifiés par la voie 
de l’alternance an niveau IV.

c) Au niveau III et accessoirement II, viser un flux de 2 à 3 000 jeunes de pliis, formés 
par l’alternance (contrats de qualification).

Le surcoût de l’apprentissage pour le Conseil régional, par rapport à son enveloppe actuelle 
de près de 100 millions de francs par an (en fonctionnement et équipement) s’élèverait, en 
régime de croisière, à 50 millions de francs, qui pourrait être partagé également entre une 
dotation accme de l’Etat et un prélèvement sur le hudget général.

Ces ohjectifs peuvent apparaître modestes, mais nous devons noter :

a) Qu’il s’agit d’ahord de faire découvrir à chacun l’intérêt d’un système dont la logique 
est de fonctionner majoritairement sur financement privé et non puhlic.

b) Qii’il ne s’agit pas de rendre l’alternance ohligatoire pour tous, mais de créer une 
référence suffisamment importante pour faire la démonstration de son intérêt, et qu’à 
partir de là, le système connaisse sa propre dynamique. Dès lors que l’altemEuice 
représentera un poids relatif suffisant, les systèmes alternatifs de temps plein s’en 
inspireront peii oui proii et mettront en place des modalités en tenant lieu, comme c’est 
le cas en agriciiltuire.

c) Que l’aide pulolique, à l’avenir, devrait légitimement intervenir prioritairement pour 
les piihlics les plus en difficulté dont l’investissement en formation est moins rentahle 
pour le monde économique, c’est à dire davantage pour le niveaui V qiie pour les 
niveaux EV et III."
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Avis du Comité régional d’évaluation 
sur le rapport du Céreq 

Mai 1994

L ’ ÉVALUATION de l'action régionale en faveur dii développement des formations par 
l'alternance est la seconde évaluation d’iine politique de la région. Elle a hénéficié de 

façon sensihle des enseignements méthodologiques de la première évaluation effectuée : une 
étude préalable légère a éclairé l’obijet de l’évaluation effectuée ; des délais de travail plus 
longs (près d'un an) ont permis des investigations plus approfondies et uine phase de 
synthèse déhoiichant siir des préconisations ; uin groupe ad hoc rétini de façon précoce et de 
taille restreinte, composé d’acteurs fortement impliqués, a constituié un interlociiteuir actif et 
précieux pouir le chargé d’études ; la commission compétente du Conseil régional aiira été 
saisie à trois reprises.

Tout ail long des travaux d’évaluation, la direction de la formation professionnelle a piloté les 
procédures, apporté son appui au chargé d’études et participé activement auix débats de 
fond sur la politique de la Région.

CONFORMITÉ DES TRAVAUX AUX EXIGENCES DU CAHIER DES CHARGES

Une amtoiguïté a caractérisé le champ de l’évaluiation. D’après la décision dU Conseil 
régional en date dui 19-02-1993, le champ portait sur l’ensemtjle des formations 
proEessionnelles en alternance sons statuts de salariés, avec des comparaisons, avec des 
formations analogues sous statut scolaire. Le document de cadrage du 22-04-1993 étahli 
par la direction de la formation professionnelle pour l’appel d’offre privilégiait, dans ce 
champ, l’évaluation de "l’apprentissage coopératif au sein des Unités de formation en 
alternance (UFA), considérées comme le coeuir de la politique régionale. In fine, les travaux 
dii Céreq ont porté seulement sur celles-ci, les données de cadrage quantitatives situant 
cependant les UFA dans l’ensemlole dii dispositif de formation de la région.

Cette restriction de champ a concerné notamment l’action de la région par rapport aux CFA 
traditionnels. La direction de la formation professionnelle, le chargé d’études et le groupe ad 
hoc - malgré quelques réserves de celiii-ci - ont opéré cette restriction en marquant une forte 
priorité d’intérêt pour l’apprentissage coopératif, projet central de la région. Celuii-ci a pu 
ainsi, faire l’objet d’uine éttide d’évaluation approfondie.

Néanmoins, le Comité régional de l'évaluation souligne que le jugement d’évaluation sur la 
politique régionale de formation en alternance ne petit laisser de côté l’apprentissage 
classique en CFA qui concerne plus de 90 % des jeiines en apprentissage et qui se développe 
dans des formations de niveau IV. Une appréciation complète des possibilités de 
développement et d'innovation en matière de formation professionnelle par l’alternance souis 
statut de salarié aurcdt nécessité qiie soient examinées aussi les évolutions récentes des CFA 
et les logiqiies d’acteurs pouvant en rendre compte. Mais, même si l’information est 
incomplète, le jugement d’évaluation siir la politique régionale de formation en alternance ne
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peut éviter de s’interroger siir les évoliitions respectives des apprentissages coopératif et 
classiqiie.

Dans le champ restreint adopté en définitive poiir l’étiide d’évaluation, ie Comité estime qiie 
ie rapport élaboré par Ee Céreq correspond aux exigences du ’dociiment de cadrage" et que le 
travaiE, très important, a été exéciité dans des conditions méthodoEogiqiies et déontoEogiqiies 
particiiEièrement satisfaisantes. Les travaiix du Céreq et ie contenii de son rapport final sont 
Eargement conformes au projet présenté à la réunion dii groupe ad hoc dm 24-9-93 et 
consigné dans le document daté du 4-10-93, projet qui a recueilli iin accord d’ensemloEe de 
ce groupe et dit directeur de la formation professionnelEe. Comme il était indiqué dans ce 
projet, ie Céreq a réalisé : des investigations de cadrage ; une enquête extensive par 
questionnaire et entretiens concernant la pEuipart des UFA ; des monographies approfondies 
reiatives à quatre UFA. En outre, en raison de Ea faihlesse des informations existantes, uin 
travail lourd, non prévu an départ, a dû être efEectiié par Ee Céreq pour étahEir tin dossier de 
constat statistique sur ies UFA.

PERTINENCE DES TRAVAUX PAR RAPPORT À LA COMMANDE DE LA RÉGION

- Les travaux du Céreq répondent, mais inégalement, aux trois préoccupations majeures 
exprimées dans Ea commande écrite de Ea région et précisée oralement par le directeur de Ea 
formation professionnelEe :

• établir un constat quantitatif précis sur l’évolution des effectifs bénéficiaires deformation 
en alternance, et étudier notamment les obstacles au développement de l’apprentissage 
coopératif en portant attention aux logiques d’action propres aux différents acteurs 
impliqués ;

• procéder à une analyse quantitative générale du dispositif deformation en alternance, et 
étudier notamment les obstacles au développement de l’apprentissage coopératif en 
portant attention aux logiques d’action propres aux différents acteurs impliqués ;

• apprécier l’impact de la politique régionale quant à la formation des Jeunes, à leur 
insertion professionnelle et à la satisfaction des besoins des entreprises.

- Le constat quantitatif dut Céreq sur les effectifs concernés, qiii a nécessité iine investigation 
lourde, est détaillé et rigoiiretix. IE est à la fois stmctiirel (analyses détaillées selon diverses 
catégorisations), dynamique (ii s'attache au suivi d’évolutions et notamment à l’émergence 
progressive des UFA) et comparatif (comparaisons avec d’aiitres régions françaises). Il 
permet de mesurer précisément Ees écarts, importants, entre les attentes de Ea région et les 
réaEisations.

- Ali delà des données quantitatives, ie constat du Céreq montre que les UFA ne se sont que 
parüeElement conformées au modèle homogène défini au départ par Ea région, modèle qiii 
conférait le rôle moteur aux organisations professionnelles de branche. IE montre que les 
créations d’UFA ont relevé de catégories d’initiatives diversifiées et que les coopérations entre 
acteurs dans la mise en oeuvre sont également variées.

Dans l’examen des difficultés rencontrées, a été priviEégiée l’analyse des engagements et 
logiques diversifiés des acteurs : grands acteurs, acteiirs décentralisés et acteiirs 
intermédiaires ; acteurs piilolics, acteurs des mondes de l’entreprise et de l’édiication.
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jeunes. Cette analyse fait hien ressortir l’amhigii'ité de la convergence d’intérêt des acteurs, 
permettant de comprendre poiirquioi le développement des UFA n’a pas correspondui aux 
attentes initiales. Le Céreq caractérise Lien, aiissi, les faihlesses dut dispositif de conduiite et 
de l’oiitillage de la politique régionale qui devront être surmontées pouir passer dm stade 
d’expérimentations dispersées à celui d'iine innovation sutsceptihle d’uine diffusion 
significative.

- L’appréciation des impacts pour les jeuines et poiir les entreprises était la partie la plus 
difficile de l’étude, mais aussi une partie majeure, car c’est elle qui différencie le plus 
l’évaluation d’une politique d’un audit de fonctionnement d’uin dispositif. Cette appréciation 
est restée très partielle.

• D’une part, les impacts propres de l’altemance coopérative n’ont été que partiellement 
appréciés, en raison notamment du caractère récent de la politique mise en oeuvre et du 
défaut d ’outillage de celle-ci

• D ’autre part, la limitation du champ des travaux d’évaluation ne conduisait pas à 
comparer les impacts selon les différentes formules d’alternance : alternance "coopérative" 
entre l’entreprise et l ’école ; alternance pilotée par l’entreprise - notamment CFA 
classiques - ; alternance sous statut scolaire pilotée par l ’école. Les performances de 
l’altemance coopérative par rapport aux autres formules ne peuvent dont être 
appréhendées à partir d ’analyses fondées sur des données d’observation.

Q |  F id é l it é  d e s  c o n c l u s io n s  p a r  r a p p o r t  a u x  a n a l y s e s

Les conclusions du rapport dii Céreq découlent Lien de ses analyses.

Elles montrent qii’à un modèle d’apprentissage coopératif fortement typé ont correspondu, 
en fait, des réalisations diversifiées : diversité d’initiatives créatrices impiitahles à la diversité 
des capacités et volontés des acteurs, notamment des organisations professionnelles, poiir 
remplir le rôle attendu d’eux par la région ; diversité de coopération entre acteiirs ; diversité 
de qualités de formations et de pédagogies. La question est ainsi posée de la diversification 
dii modèle initial d’apprentissage coopératif.

Les conduisions mettent en évidence, corrélativement, le décalage à résorher entre l’amloition 
du projet régional de formation en alternance et la faihlesse des dispositifs de pilotage 
concerté, de suivi, de capitalisation d’expériences et d’échanges mis en place. On poiirrait y 
ajouter la faihlesse dm dispositif d’information et de promotion en direction de l’ensemlole des 
entreprises, des jeunes et des étahlissements scolaires.

Mais la considération d’un champ plvis étendu que celiii dut seiil apprentissage coopératif et 
le constat même dii Céreq - organisations professionnelles fortes ne se ralliant pas à la 
formiile des UFA ; attachement de l’Ediication nationale à une alternance soiis statut 
scolaire- Invitent à élargir la perspective au-delà du champ des UFA et des acteurs à l’oemvre 
dans ce champ, en prenant notamment mieiix en compte l’ensemlole des acteurs privés de la 
formation en alternance.

Il appartient maintenant à l’exéciitif régional et à l’Assemtilée régionale de formuler un 
jugement sur la politique régionale de formation en alternance, puis de prendre les décisions
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consécutives à ce jugement. Les points ies plus importants sur lesquels Ee ConseiE Régional 
devrait se positionner apparaissent être les suivants :

* évolution respective des différents modes d’alternance et diversification du modèle 
d ’alternance coopérative selon la structuration professionnelle des activités, selon la 
nature des marchés de V emploi selon les spécialités et niveaux de formation ... ("carte de 
l’altemance") ;

• prise en compte des nouvelles législations nationales et européennes en matière de 
forrrvation professionnelle et d ’apprentissage :

• réseaux d’échanges et capitalisation d’expériences à créer entre les acteurs ;

* développement de l’information et de la promotion auprès des Jeunes, des entreprises et 
des établissements deformation.

Il apparaît nécessaire, parallèiement, de restituer aux acteurs de la formation en alternance, 
tes résiiEtats des travaux du Céreq auxquels iEs ont contribiié. El ne s’agit pas là seirlement 
d’une règEe de bonne déontologie en matière d’évaiuation, mais aussi d’une contritmtion qui 
peut être importante pour ie développement d’un partenariat eETectif. fondé sur des 
références commîmes.
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Avis du Conseil économique et sociEd 
SUT le rapport pour l ’évEiluation de la politique régiontile 

en faveur du développement des formations en alternance
en Rhône-Alpes

Assemblée plénière du C.E.S du mardi 7 juin 1994

L e  c e s  a pris connaissance du "Rapport pour l’évaliiation de la politique régionale en 
faveur dm développement des formations en alternance en Rhône Alpes ", rapport qui 
liii est soumis conformément à Ea procédiire d’évaEuation retenue par Ea région.

Le CES regrette que les contraintes du caiendrier ne Eui aient Eaissé que peui de temps pour 
rendre son avis et ne liii aient pas permis d'avoir un déhat approfondi sur ce sujet ; d’autant 
que cette évaliiation présente, aiix yeux dii CES. un double intérêt :

- elle porte sur une politique qui correspond à une ambiüon très forte de Ea région, 
partagée par Ee C.E.S.. et à une volonté d’innovation très marquée, à savoir : proposer 
un noüveaii modèie de formation professionneEEe, en dévcEoppant E’apprentissage dans 
line reEation de coopération entre organisations professionnelEes et système éducatif ; 
une première évaliiation de la politique régionaie des imités de formation par 
alternance (UFA) est donc particiiEièrement utile.

- E’évaluiation réalisée constitue un bon exemple d’évaEuiation qiiaEitative, teEEe que Ee CES 
a souhaité en voir mettre en oeuvre. Le rapport du Céreq fournit un certain nomlore de 
données sur les différents acteiirs (Conseil régional. Union patronale, rectorats, 
hranches professionnelEes, entreprises, responsahies d’étahlissements scoiaires et 
uiniversitaires, enseignants, jeunes, auxquels iE convient d’ajouter les chamtires 
consiiEaires non citées dans le rapport) et sur Eeiirs stratégies.

Le CES reconnaît la qualité du rapport remis par ie Céreq, compte-tenii de la mission qui lui 
était assignée et fait siennes la pEiipart de ses anaEyses.

En particulier, le CES tient à soiiEigner comhien une poEitiqiie innovatrice et amhiüeuse 
iancée par Ea région, disposant de pouvoirs et de moyens, somme toute limités en la matière, 
pouvait rencontrer d’ohstacles de toutes sortes. Suir un terrain noiiveaii à défricher, face à 
des organismes existants et des corps sociauix parfois méfiants ou sceptiques, ii était fatal 
quie Ees difficultés soient soiis-esümées par les promoteurs convaincus de Ea justesse de 
Eeiirs idées noiiveiles.

Le contexte de la fin des années quatre-vingt était de plus défavorahle, alors quie l’Education 
nationale cherchait à développer l’altemance sous statut scolaire et ies professions les 
contrats de qualificaüon, les tins dans Ea "logique du diplôme ”, les autres dans Ea "Eoglqiie 
des compétences ",

Le manque d’instniments de suivi statistique relevé par le Céreq, ainsi que l’ahsence d'un 
organe coordonnateur destiné à mettre en commun les résiiltats des expériences, à les 
capitaliser, à alimenter la réflexion, et hahiiité à prendre des décisions d’orientaüon, ont pesé
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considérablement sur le rythme de développement des UFA et la montée en puissance de 
l’apprentissage coopératif.

Le CES relève néanmoins qiie les résultats actuels sont glotoalement positifs, en ce sens que 
les multiples expériences décrites par le Céreq montrent qu’il est possihle de faire collahorer 
les différents acteiirs concernés dans la définition et la gestion de projets communs et que 
cette grande idée d’apprentissage coopératif n’était pas utopique.

En plein accord avec cette politique de natuire à donner uine nouvelle impulsion à la 
formation professionnelle des jeunes, le CES relève iin certain nomhre de points, qui, à ses 
yeiix, méritent d’être approfondis pour faciliter le passage nécessaire de la phase actuielle 
d’expérimentation à une réelle institmtionnalisation dm dispositif.

Le prohlème du financement des UFA freine incontestahlement leur développement. La 
"diliition" de la taxe d’apprentissage sur iin pliis grand nomhre d’organismes hénéficialres 
risque de déstahiliser les systèmes de formation actiiels pour lesquels cette taxe est un 
élément vital. Le projet de Loi siir l’alternance, qui devrait être présenté à la session 
parlementaire d'automne, est impatiemment attendu pour lever les Incertituides actuelles.

Les CFA locaux volent encore trop souvent le développement des UFA comme urne menace 
pour leurs propres activités. Le CES partage le souhait exprimé par le Céreq de voir les 
organisations professionnelles et consulaires constituier des "institiitions intermédiaires" 
distinctes, chargées de négocier avec l’Education nationale et les entreprises. L’exemple de la 
métalluirgie qui, prenant acte des problèmes de concurrence rencontrés, vient de créer uin 
support professionnel ad hoc, l’institiit de formation alternée de l’Induistrie, est à ce titre 
révélateur.

La réussite du projet repose en grande partie siir la sensiloilisatlon des principaiix 
hénéflciaires visés, c'est-à-dire les jeuines et leurs familles, à l’intérêt de l’apprentissage pour 
favoriser l’insertion professionnelle et le développement ultérieiir des carrières. 
Reconnaissant que les choses ont mal commencé à tooiiger dans ce sens, le CES tient à 
rappeler l’impoidance qui’il attache aui développement de l’opération OPRA qu’il a initiée.

Le CES est inquiet du dépérissement de l’apprentissage et de l’enseignement professionnel 
de niveau V, qui sont encore en mesure de conduire une partie importante de la population 
scolaire vers des emplois, en particulier dans l’indiistrie, et ce, Lien qiie des chiffres récents 
semlolent témoigner d’uine évolution dans ce domaine : H Eont apparaître qii’à la rentrée 1993 
les formations de l’enseignement professionnel et techniqme ont fait l’objet d’une pliis Eorte 
demande.

Les questions relatives aux tiiteiirs et maîtres d’apprentissage (formation, statiit ...) 
constitueront un frein au développement de l’apprentissage si elle ne sont pas résolues 
favoratîlement.

Parmi les différents types d’UFA recensés, qui ont chacune dans leurs spécificités urne iitilité 
certaine, le CES somligne l’intérêt que présente l’expérience des "UFA d’initiatives 
professionnelles localisées", qui résultent, au niveau d’un bassin d’emploi, de forces 
convergentes provenant d’iin petit nomtore d’entreprises et d’uin lycée professionnel. Aussi 
souhaite -t-il disposer de données complémentaire plus précises sur le montage jiiridiquie de 
ce type de structures.
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Le CES retroiive en effet dans cette expérience l’écho des préoccuipations qui’il a liii-même 
exprimées dans ses travaiix consacrés à la création de lycées en zones ruraEes : E’importance 
des relations pouvant s'instaiirer entre des étahlissements de formation et ie tissu 
économique Eocai.

DépEorant le manque de suivi statistique déjà mentionné, le CES souihaite qii’iE comprenne 
une évaEiiation en termes d’empEoi et d’insertion. En particiiEier, ii serait important de savoir 
dans qiieile mesiare les quatre grands types d’UFA que répertorie E’étude peuvent favoriser 
i’insertion professionnelle, en déhoiichant sur iin empEoi diirahle. Ces éEéments d’analyse 
permettraient de mieux apprécier ies performances de l’aEtemance - et notamment des UFA - 
comme moyen d’insertion.

De même, ie rapport d’évaEuation devrait préciser dans qiielles proportions les jeiines ayant 
suivi ces formations ont ohtenii ies dipEômes préparés.

Le CES estime que ce rapport arrive à un moment crucial, où iE est nécessaire de tirer tout ie 
parti possihle des résiiEtats déjà ototeniis et de passer réeilement à une vitesse supérieiire et 
il souhaite que les éléments foiimis par le Céreq soient actualisés tous les ans.

La concEiision du rapport d’évalnation, qui pose la question de la capacité d’influence de la 
région sur Ees choix (les différents acteurs de la formation professionnelle prend toute son 
importance dans le cadre des nouvelles compétences transférées de E’Etat aiix régions.

L’avance prise par Rhône-Alpes dans l’expérimentation de nouiveaiix dispositifs sera 
déterminante pour réussir Ea prise en charge de ces noiivelEes compétences. Les différents 
acteiirs ont en effet commencé à travailEer ensemhle, dans le cadre régional, au prix de 
nomhreiix tirailEements et tâtonnements.

Enfin, ie CES qiii regroupe Ees représentants de l’ensemEoEe des forces socio-économiques 
mises en jeii souhaite être associé pleinement à i’étuide des questions qtii restent en suspens 
et au suivi dii déveioppement soiihaité de l’apprentissage coopératif.
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ANNEXE 3

LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES JEUNES 
EN RHÔNE-ALPES 1987-1993 

Céreq, Document à paraître

Extraits

1) Graphiques d'évolution des efEectifs d’apprentis en Rhône-TAlpes et en 
France

2) Eléments de comparaison des contrats d’apprentissage et de 
qualification (Rhône-TAEpes et France)

3) EETectifs en formation selon le type et Ee niveau de diplôme de formation 
professionnelEe (Rhône-AEpes et France)

4) Taloleauix de comparaison de la répartition et de E’évoEution des effectifs 
scoiaires selon Ee niveau de formation (Rhône-TAlpes et France)

5) Les apprentis au niveau EV et III par diplômes préparés et par groupes de 
formation (Rhône-TAlpes et France)
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ANNEXE 3.1
GRAPHIQUES D’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS D’APPRENTIS

Évolution des effectifs d’apprentis ptu* niveau en Rhône Alpes

Source : Ministère de TEducatlon nationale (Rectorats des académies de Grenoble et de Lyon}
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Évolution des effectifs d’apprentis de niveau IV et plus en Frtuice

1987-1988 1988-1989 1989-1990 i 990-EU 1

Total niveau

Brevet p ro fe ssio R

Bac professIoR i ic j

Total Riveau III et

199|-|992

d

Source : Ministère de l’Education nationale (Direction de l'évaluation et de la prospective)

Évolution des flux d’entrée en première année d’apprentissage, 
en Rhône-Alpes, selon le niveau de formation
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Source : Ministère de l'Education nationale (Rectorats des académies de Grenoble et de Lyon)
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ANNEXE 3.2
ÉLÉMENTS DE COMPARAISON
DES CONTRATS D’APPRENTISSAGE ET DE QUALIFICATION

■  Progression forte des contrats de qualification, stagnation des contrats 
d’apprentissïige :

La progression dU nombre de jeunes en contrats de qualification a été tout à fait significative 
au cours des dernières années. On passe de 4 000 contrats signés en 1987 à 11 000 en 
1992. Cette progression correspond à ce que i’on oloserve pouir France enüère où l’on 
enregistre 103 000 nouveaiix contrats de qiialificaüon en 1992 contre 37 000 en 1987.

Paraiièiement. ies flux anniieEs d’apprentis sont stagnants siir la période, tant en 
Rhône-TAlpes qu’en France.

L’évolution du nombre de contrats de qualiHcation 
et de contrats d’apprentissEige signés annueUement 

entre 1987 et 1992 en Rhône-Alpes

12000
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2000

• -  Contrats d'apprentissage

^  Contrat de qualification

0
1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993

Source : Ministère du Travail

■  En 1992, davantage de contrats de qualification signés en Rhône-Alpes que de 
contrats d’apprentissage :

Le flux de contrats de qualification devient supérieur, en 1992, à celui des contrats 
d’apprenüssage (11 000 contre 10 000) pour Rhône-TAlpes, alors qu'il reste inférieur pour 
France entière (103 000 contre 130 000 contrats d'apprentissage signés en 1992).
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L’évolution du nombre Einnuel de contrats signés 
selon les différents types de formations en alternance en FrEtnce depuis 1985

Source : Ministère du Travail (DARES)
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ANNEXE 3.3
EFFECTIFS EN FORMATION
SELON LE TYPE ET LE NIVEAU DE DIPLÔME DE FORMATION PROFESSIONNELLE

■  Rhône-Alpes : La part plus faible qu’en France de l ’apprentissage dans
l'enseignement professionnel ne se vérifie qu’au niveau V :

C’est en effet le constat qiie noms livre l’examen comparatif des données à iin niveau fin,
celiii des effectifs selon le type de diplôme préparé.

Le tableau ci-dessous nous montre que, pouir l’année 1991-92 :

- L’apprentissage représente 21,8 % du total des effectifs de niveati V contre 24,7 %  en
France.

- Au niveau IV, 7,9 %  des Jeiines préparent le bac professionnel par la voie de 
l’apprentissage contre 4,8 % en France.

- Ail niveau III, l’apprenüssage représente 1,9 % des effectifs de B'TS en Rhône-TAlpes 
contre 1,2 % en France.

Effectifs en formation selon le type et le niveau du diplôme de formation 
professionnelle préparé, en Rhône-Alpes et en France, en 1991-92

Rhône-Alpes France

Nombre
d'apprentis

Effectifs
scolaires

Effectifs
totaux

Part des 
apprentis

Nombre
d'apprentis

Effectifs
scolaires

Effectifs
totaux

Part des 
apprentis

Niveau V 14647 52410 67057 21.8 186445 568500 754942 24,7

BP 1245 - - 11133 - - -

Bac pro 866 10046 10912 7,9 5794 114023 119817 4,8

STS 442 22984 23426 1.9 2689 219605 222694 1,2

Source : Ministère de l'Education nationale (Rectorats des académies de Grenoble et de Lyon)
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ANNEXE 3.4
TABLEAUX DE COMPARAISON DE LA RÉPARTITION
ET DE L’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS SCOLAIRES SELON LE NIVEAU DE FORMATION

CompEiraison Rhône-Alpes et France de la répEutition des effectifs scolaires 
selon les niveaux de formation entre 1981 et 1991

RH ONE-ALPES FRANCE
Effectifs Parts relatives Effectifs Parts relatives

1981-82 1991-92 %
81-82

%
91-92

1981-82 1991-92 %
81-82

%
91-92

Prem ier Degré 664 745 650 300 52,4 46,9 7 005 542 6 668 600 52,3 41,4
Second Degré 490 280 557 300 38,7 39,8 5 341 460 5 550 233 39,9 39,4
dt 1er cycle 294 990 (*)312 660 23,3 3 264 200 3 167 855 24,4 22,5
dt 2e cycle 195 290 C') 223 776 15,4 - 2 077 260 2 382 378 15,., 16,9

dt 2e cycle professionnel 74 831 ( * ) 6 i  177 S ,9 - 817 031 687 178 6,1 4,9
dt 2e cycle gén.ou lechno. 110 080 (* ) ISO 800 8.7 - 1 136 662 1 575 864 8.5 11.2
dt Enseignement spécial 10 379 (* ) 9 799 0.8 - 123 567 ) 19 336 0.9 0.8

Supérieur 112 547 187 086 8,9 13,4 1 042 074 1 859 216 7,8 13,2
dt Classes préparatoires 4 070 7 252 0,3 0.5 38 493 71 961 0,3 0.5
dt Techniciens Supérieurs 8 837 22 984 0,7 1.6 62 844 219 605 0,5 1,6
dt Ecoles 13 558 34715 1,1 2,5 58 283 342 016 0,4 2.4
dt Universités 86 082 122 135 6,8 8.7 882 454 1 225 634 6,6 8,7

Total 1er, 2e degré, 
supérieur

1 267 572 1 400 686 100,0 100,0 13 389 076 14 078 049 100,0 100,0

(V : 1992-93
Source : Ministère de l’Education nationale (Direction de l'évaluation et de la prospective)

Comparaison Rhône-Alpes et France des évolutions des effectifs scolaires 
selon les niveaux de formation entre 1981 et 1991

Rhône-Alpes France (M étropole)
Ecart

1991-1981
Evolution 
1991/81 
(en %)

Ecart
1991-1981

Evolution
1991/81

Prem ier Degré -8 445 -1,3 -336 942 -4,8
Second Degré +67 020 +13,7 +208 773 -F3,9
dt 1er cycle (» )  17 670 C*)6,0 -96 345 -3,0
dt 2e cycle (*)28 486 (*) 14.6 -005 118 + 14,7

dt 2e cvcle professionnel (*)-! 1 654 n - i 5 A -129 853 -15.9
dt 2e cvcle général ou technologique { * ) 40  720 P ) 3 7 A +439 202 +38.6
dt enseignement spécial (• ) -580 (Q -N é -4 231 -3.4

Supérieur +74 539 +66,2 +817 142 +78,4
dt Classes préparatoires +3 182 +78,2 +33 468 +86,9
dt Techniciens Supérieurs + 14 147 + 160,1 + 156 761 +249,4
dt Ecoles +21 357 -U56.0 +283 733 +486,8
dt Universités -F36 053 +41,9 +343 180 +38,9

Total 1er, 2e degré, supérieur -H33 114 -FlO,5 +688 973 -1-5,1

(•) : écart 1992-1961 et évolution 1992/1981
Source : Ministère de l’Education nationale (Direction de l’évaluation et de la prospective)
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L'APPRENTISSAGE COOPÉRATIF EN RHÔNE-ALPES
PORTÉE ET LIMHES D'UNE POLHIQUE NOVATRICE (1988-1993)

ANNEXE 3.5
LES APPRENTIS AU NIVEAU IV ET III PAR DIPLÔME PRÉPARÉ 
ET PAR GROUPE DE FORMATION (RHÔNE-ALPES ET FRANCE)

■  Les apprentis aux niveaux IV et III, selon les groupes de formation :

Le tableau ci-après présente les effecüfs d’apprentis selon le diplôme préparé et le groupe de 
formaUon poiir la France et pour Rhône-Alpes. On s’appuiera sur ce tableau pour les 
commentaires qui suivent.

• Les apprentis de niveau m  et plus :

En France, plus des trois quarts des apprentis, préparant un BTS, sont regroiipés dans trois 
groupes de spécialités :

- Commerce et distribution (42 %)

- Mécanique générale et de précision, automatismes ( 19 %)

- Techniques comptables et financières (15 %).

En Rhône-TAlpes, s’agissant des apprentis préparant un BTS ou un DUT. Tordre est le même 
poiir les deiix premiers groupes, mais avec un poids relaüf plus fort pour Commerce et 
distribution ;

- Commerce et distribution (48 %)

- Mécaniqtie et automatismes (11 %).

• Les apprentis au niveau du baccalauréat :

En France, le baccalauréat professionnel préparé par l’apprentissage concerne 
majoritairement deux grands groupes de spécialités qui rassemblent plus de la moitié des 
apprentis :

-  Mécanique générale et de précision et automatismes ( 28 %)

- Commerce et distribmtion (24 %).

Deux autres groupes ont une part importante et concernent plus du l/5ème des apprentis. 
Il s'agit de :

- Electricité, électronique, électromécanique (11 %)

- Services dans l’hôtellerie et les collectivités (11 %).
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L ’APPRE1mSSAGE COOPÉRATIF EN RHÔNE-ALPES
PORTÉE ET UMHES D'UNE POUTIQUE NOVATRICE (1988-1993)

Répîirtition des apprentis d e  niveau IV et III par diplôme préparé 
et par groupes de formation en FrEince et en Rhône-Alpes

France (1991-92) Rhône-Alpes (1992-93)
Effectifs % Effectifs %

BP Bac
Pro

BTS BP Bsc
Pro

BTS BP Bac
Pro

BTS BP Bac
Pro

BTS

03 - M i n e s  et c a r r iè r es 18 0,2 I 1 0,8
04  - G é n i e  c i v i l ,  

Eop o) » raph ie ,  trav.  p u b l i c s

3.T 47 58 0,3 0,8 2.2 25 45 2,5 7.7

05  - C o n s t r u c t i o n  en 
b â t im e n t

525 37 4 .7 0,6 0 ,0 41 35 3.0 3,5

06  - C o u v e r t u r e ,  

p i o m b e r i e ,  c h a u f f a g e

6 35 112 34 5.7 1,9 1.3 35 30 5 2,6 3,0 0 ,9

07  - P e in tu r e  en b â t im e n t  

et p e in t ,  indus tr .

3 42 3.1 37 8 2.7 0.8

09  - F o r g e ,  

c h a u d r o n n e r i e ,  c on st .  
m é t a i l i q u e

142 140 136 1.3 2,4 5.1 15 54 l . l 5.4 34 ,0

10 - M é c a n i q u e  g é n é r a l e  

et d e  p r é c i s i o n

729 1 798 4 92 6.5 31 ,0 18.3 112 187 65 8,3 23 .4 11.1

1 1 - E l e c t r i c i t é ,  

é i e c t r o t e ch . ,  é l e c t r o m é c .

508 519 t2 9 4 .6 9,0 4.8 47 73 18 3.5 7.3 3.1

r 2 - E l e c t r o n i q u e 2 91 179 1.6 6,7 1 1 9 5 0,8 0.9 0 ,9
r3 - V e r r e  et c é r a m i q u e

14 - P h o t o  et in dus t r ie s  

g r a p h iq u e s

9 76 0.1 1.3 12 1.2

1 5 - P a p i e r  et  car to n 1 1 4 0,2 0,1

16 - C h i m i e ,  p h y s i q u e ,  

b i o c h i m i e ,  p la s tu r g i e

8 103 r4 0.1 1,8 0.5 52 19 5,2 3.2

1 7 - B o u i a n g e r i e .  

pâ t i s s e r i e

5 96 5.4 53 3.9

1 8 - A b a t t a g e ,  t r a va i i  des  

v i a n d e s

6 33 5,7 57 4,2

19 - A u t r e s  s p é c ia l i t é s  de  

l ' a l im en ta t i o n

6 1 6 5.5 75 5,5

20  - T e x t i l e 23 0.2

21 - H a b i t l e m e n t ,  t r a va i i  
d e s  é t o f f e s

62 1 1 0,6 0.2 18 1,8

22  - C u i r s  et  p e a u x

23 - T r a v a i t  du b o i s 721 73 6,5 1.3 97 28 7,2 2,8
24  - C o n d u c t e u r s  d ' e n g in s  
te rrestr es

4 10 0.7

26  - D es s in a t e u r s  du bât.  

et d e s  i r a v .  p u b l i c s
10 0,7

27  - D es s in a t e u r s  

in d u s i r i e i s
2 29 0,5 10 1.0

T o t a i  s e c o n d a i r e 5 60 8 3 047 l 0 46 50 .4 52 ,6 39 .3 611 541 157 4 5 ,2 58 ,9 60 ,9

28  - O r g . .  du  Irav .  

g e s t i o n ,  c o n t r ô l e  d e  p ro d .

69 19 1.2 0,7 5 0.9

29  - T e c h n i q u e s  

a d m in i s t r a t i v e s  el  
j u r id iq u e s

.30 - S e c r é la r ia l ,  
d a c t y l o g r a p h i e ,  

s t é n o g r a p h i e

21 3 65 94 0.2 6,3 3,5 45 39 4 .5 6,7

3 1 - T e c h n i q u e s  

n n a n c i è r e s  ou  c o m p t a b i e s

37 2 94 3 56 0,3 5,1 13,2 33 30 3,3 5,1

32 - I n f o r m a t i o n ,  

d o c u m e n t a t i o n
20 0.7

33 - C o m m e r c e  et 
d i s t r ib u t i o n

225 1 4 5 7 1 062 2.0 25,1 39 ,5 26 262 135 1.9 25.7 23,1

34  - I n f o r m a t i o n ,  d o c . ,  
r e ra ti ons  p u b i i q u e s

82 3,0 20 3.4

36  - A r t s  a p p l i q u é s 40 3 0 ,4 0.1 4 0.4

37  - S a n té ,  s ecl .  

p a r a m é d i c a l  s e rv .  s o c i a u x

1 9 64 17.6 26 5 19,6

38 - S o i n s  p e r s o n n e l s 3 0 59 27,5 4 4 4 32 .8

39  - H ô t e l l e r i e  et 
c o i l e c t i v i t é s

179 55 9 1.6 9,6 6 72 0.4 7,2

T o t a l  te r t i a ir e 5 525 2 747 1 6.13 4 9 .6 4 7 ,4 60 .7 741 4 1 6 2 29 54 ,8 4 i . l 39.1

T O T A L 11 133 5 7 94 3 271 100.0 100.0 100,0 1 3 52 9 57 3 86 100,0 100,0 100,0

Source : Ministère du Travail (DARES)
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L'APPREirnSSAGE COOPÉRATIF EN RHÔNE-ALPES
PORTÉE ET LIMHES D'UNE POLHIQUE NOVATRICE (1988-1993)

En Rhône-Alpes, l’ordre est le même, mais la distritiiition entre groupes de spécialités est 
moins concentrée :

- Mécaniqtie générale et de précision et automatismes ( 21 %)
-  Commerce et distriLmtion (21 %)
- Electricité, électroniqiie, électromécanique (8 %)
- Services dans l’hôtellerie et les collectiVités (8 %).

* Les apprentis en Brevet Professionnel :

En France, la préparation dii BreVet Professionnel par l’apprentissage concerne très 
majoritairement, les deux groupes de spécialités suiyants :

- Soins personnels
- Santé, secteur paramédical, services sociaux.

Il en est de même en Rhône-TAlpes, où le premier groupe Soins personnels réunit près du
tiers des apprentis et le groupe Santé près du cinquième.

Sont également très représentés les groupes suivants :

- Mécanique générale et de précision et automatismes
- Travail dii biois
- Boulangerie Pâtisserie
- Cuisine.
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En 1 988, le Conseit régionat Rhône-Atpes a choisi 
d'engager une démarche originate de promotion des 
formations en aiternance, notamment de l'apprentissage, 

dans la perspective de construire au sein du système éducatif 
des parcours d'accès à t'emptoi ptacés sous la responsabitité 
conjointe des étabiissements scotaires et des entreprises.

L'axe centrai de cette potitique novatrice est constitué par te 
dispositif des unités de formation par alternance (UFA), qui 
repose sur une coopération étroite des mitieux professionnets 
avec des lycées pubtics et privés (et quetques lUT) pour ta 
création et te pilotage de sections d'apprentissage préparant à 
des diplômes de niveaux IV et III.

Cinq ans après te lancement de "l'apprentissage coopératif", 
l'étude pour t'évatuation de ce dispositif, réatisée par te Céreq, 
met en évidence tes iimites de son déveioppement quantitatif, 
eu égard aux objectifs fixés et à i'évolution globate des effectifs 
de jeunes engagés dans des fitières de formation 
professionnette. Etie révète cependant l'existence d'un fort 
potentiei d'innovation porté par des étabiissements scolaires, 
des branches professionneltes, des milieux tocaux et quetques 
grandes entreprises.

A t'heure où la toi quinquennate ouvre ta voie à sa 
généraiisation (à travers son articie 57), cette expérience 
soutigne tes enjeux du partenariat éducation-économie dans la 
gestion des structures éducatives et des constructions 
pédagogiques de i'aiternance. Elte met égaiement t'accent sur 
tes exigences fortes que requièrent le piiotage et ta maîtrise 
d'une potitique de formation professionnette par tes conseits 
régionaux.
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